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LA CONSOMMATION

Légumes moins savoureux à 
cause des fortes pluies

Les pluies 
abondantes du 
debut de l'été 
font que les 
légumes ont 
moins de saveur 
cette année en 
raison de la 
quantité d'eau 
qu'ils
contiennent.
Le temps des 
conserves est 
venu mais c'est 
plus par goût 

• que par mesure 
d économie que les Québécois se lancent 
dans cette opération traditionnelle. C-1

L’ÉCONOMIE

Laurent Gagnon obtient un 
autre sursis de ses créanciers
Les créanciers de Laurent Gagnon lui ont 
accordé un nouveau sursis de quelques mois 
même s'il n'a toujours pas déposé les 
garanties promises le 21 juillet dernier. B-1

LE SPORT

Les Expos ne font pas le 
poids face aux Braves
Chancelant, le lanceur Ken Hill s'est fait 
malmener par les Braves, qui l’ont emporté 
5-1. Les Pirates en ont profité pour porter 
leur avance à trois matchs. S-2

LE MONDE

L’aide d’urgence commence 
à arriver en Somalie
L'aide d'urgence aux victimes potentielles 
de la famine en Somalie, où des centaines de 
personnes meurent chaque jour d'inani­
tion. commence à prendre forme. A-12

LE QUEBEC

Brigadiers adultes dans les 
autobus d’écoliers à Montréal
La plus grosse commission scolaire du 
Québec, la CECM, a l'intention de placer des 
brigadiers adultes dans ses autobus 
ecoliers pour la rentrée de septembre. A-3

L'EDITORIAL

Les chapelles 
énergétiques
Comment explique-t-on que les industriels 
québécois n’aient pas saisi l'occasion de 
soumettre des propositions pour le projet 
de cogénération de la CUQ ? A-10
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Mise en place d’un Sénat égal avec des pouvoirs réduits

Bourassa prêt à plier

Impatient de commencer les discussions, le premier ministre Brian Mulroney lance un regard à ses 
collaborateurs pour faire sortir les journalistes.

□ Ovide Mercredi affirme détenir l’appui de 8 provinces
□ Une petite phrase de Mulroney Irrite le Canada anglais

OTTAWA — Après s'y être opposé depuis tmyours, le 
premier ministre Bourassa pourrait accepter dès aujourd'hui la 
mist* en place d’un Sénat égal, où le Québec aurait le même 
nombre de sièges que Terre-Neuve ou l ile-du-Prince-Édouard.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Au terme de sa première jour­
née de négociations constitu­
tionnelles. à la table des 17, M 
Bourassa a expliqué que les dis­
cussions se poursuivraient en 
soirée et sans doute tout au 
long de la nuit, au niveau des 
fonctionnaires, pour préciser 
les caractéristiques de ce nou­
veau Sénat.

« Quand nous aurons les 
conclusions de toutes ces dis­
cussions, nous aurons à pren­
dre une décision si, dans l’inte- 
rèt supérieur du Québec, nous 
pouvons accepter une formule 
ou si, dans le même intérêt du 
Québec, nous devons la refu- 
ser », a-t-il indiqué.

La réforme du Sénat a oc­
cupé une large partie des quel­
que huit heures de pourparlers 
formels entre les premiers mi­
nistres fédéral et provinciaux, 
les chefs autochtones et les diri­
geants des deux Territoires. 
Pour la première fois depuis la

mi-juin 1990. le Quebec partici­
pait à ces négociations au cours 
desquelles « il y a eu des prises 
de position intéressantes », a 
déclaré le premier ministre 
Brian Mulroney.

Tout comme M. Bourassa, le 
premier ministre fédéral attend 
de voir « l'ensemble de la pro­
position avant de porter un ju­
gement final » sur le nouveau 
Sénat proposé.

Même si, au sein de la délé­
gation québécoise, on se défen­
dait hier soir d’avoir déjà ac­
cepte que ce Sénat soit égal, 
cela ne fait pas de doute pour 
tous les autres participants, in­
dique le premier ministre mani- 
tobain Gary Filmon.

Mais chaque province déci­
derait de la manière dont elle 
désignerait ses sénateurs, M. 
Bourassa ayant déjà précisé que 
sa préférence serait de les faire 
élire par l’Assemblée nationale 
plutôt que par l’ensemble de la 
population. De plus, la constitu­
tion garantirait que le Québec

Suite A-2, Hourassa...

Bungee interdit 
à Expo-Québec
QUEBEC1 — Les fanatiques de la pratique du saut à 
l'élastique Bungee seront déçus : cette activité ne sera pas 
au programme d’Expo-Québec qui ouvre ses portes en 
fin de journée aujourd’hui, la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail (C’SST) ayant jugé qu’elle 
comportait de trop grands risques.

par DAMIEN GAGNON
LE SOLEIL

Si les dirigeants de la Com­
mission de l'exposition pro­
vinciale s'avisaient de passer 
outre à cette décision, la CSST 
n’aura pas d'autre choix que 
d’apposer les scellés, a fait 
savoir, hier, Mme Josée Qui- 
rion, responsable des affaires 
publiques au bureau de 
Montréal.

Les dirigeants d’Expo-Qué­
bec ont réagi en fin d’après- 
midi en proposant à la CSST 
que les opérateurs de la com­
pagnie Bungee d’Alabama. 
membre de la North American 
Bungee Association, se don­
nent en spectacle en effec­
tuant eux-mêmes des sauts. 
On estime qu’une telle attrac­
tion pourrait attirer de nom­

breux curieux et amateurs de 
ce sport.

La réponse de la CSST est 
attendue aujourd’hui. M. An­
dré Savard, directeur général 
adjoint d’Expo-Québec, a pré­
cisé que les opérateurs de l’en­
treprise sont des experts dans 
les sauts à l’élastique et qu’ils 
sont des citoyens américains.

Les dirigeants d’Expo-Qué­
bec, qui comptaient beaucoup 
sur cette activité pour attirer 
des visiteurs et des curieux 
cette année, sont très déçus de 
la position de la CSST qu’ils 
qualifient de rigide. M. Andre 
Joncas, directeur administra­
tif, aurait aimé que la CSST 
soumette des améliorations 
pour rendre cet événement 
sécuritaire.

Le problème, selon Mme
Suite A-2, Expo-Québec...

Hier midi, une grue mécanique géante était en place en vue de 
compléter les préparatifs pour le saut à élastique.

Une «machination odieuse» de Mia Farrow

Woody Allen nie avoir abusé 
sexuellement de ses enfants
NEW YORK (AP, APT) — Le réalisateur et acteur américain 
Woody Allen est sorti de retraite habituelle hier pour 
catégoriquement démentir les accusations selon lesquelles il 
se serait livré à des abus sexuels contre ses deux plus jeunes

Woody ALLEN

enfants.

Selon lui, ces rumeurs s’inscri­
vent dans une machination 
« odieuse » de son ex-compa­
gne, l actnce Mia Frarrow. pour 
obtenir la garde de leurs 
enfants.

« Il s'agit d'une manipulation 
invraisemblable et affreuse­
ment préjudiciable d’enfants in­
nocents pour des motifs revan­
chards et égoïstes », a déclaré 
Woody Allen au cours d’une 
conférence de presse à l’hôtel 
Plaza de New York.

Frêle et apparemment dure­
ment touché par une semaine 
de grands titres sur sa vie pri­
vée, le réalisateur a affirmé que 
les avocats de Mia Farrow lui 
avaient exigé 7 millions $ afin 
de ne pas porter l'affaire devant 
la police. L'avocat de Mia Far­
row. Alan Dershowitz. a nié l’al­
légation de Woody Allen.

La police de l’État du 
Connecticut a confirmé qu’il

Suite A-2, Woody...

Richard 
Maroist 
radié du 
Barreau 
pour 
deux ans
QUÉBEC — Le Barreau du 
Québec a imposé hier une 
radiation de deux ans à 
l’avocat Richard Maroist, de 
Québec. Celle-ci s’qjoute à 
deux amendes de 1000 $.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

L’impé­
tueux avo­
cat a confir­
mé hier soir 
au SOLEIL 
qu’il porte­
ra sa cause 
en appel de­
vant le Tri­
bunal des 
professions.
« J’irai jus­
qu’en Cour 
suprême, 
s’il le faut ! »

Richard MAROIST 

a-t-il ajouté.
Curieusement, toutefois, le 

syndic adjoint du Barreau, Mc 
Jean-Paul Michaud, a réagi sen­
siblement dans le même sens 
en déclarant qu'un appel de la 
corporation professionnelle est 
« fort probable ». Devant le co­
mité de discipline. Me Michaud 
avait réclame une radiation de 
cinq ans. Aussi considère-t-il la 
sanction comme étant « loin 
d'étre sévère », d’autant plus 
que. dans sa decision, le comité 
mentionne avoir longuement 
songé à une radiation perma­
nente.

C'est hier matin que la déci­
sion du comité a été signifiée à 
Me Maroist. L’amende de

Suite A-2, Barreau...
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Bourassa...
compterait toujours pour 25 % de l’ensemble des pariementaires fédé­
raux (députés et sénateurs réunis), peu importe l’évolution de son poids 
démographique.

Et toujours pour repondre aux préoccupations de M. Bourassa, le 
Sénat triple-E convenu dans l’entente du 7 juillet serait modifié pour 
réserver des sièges à des représentants francophones hors-Québec, afin 
de mieux refléter la dualité linguistique canadienne.

Enfin, les pouvoirs du Sénat seraient réduits. Pour bloquer un projet 
de loi voté par les députés, explique le premier ministre Roy Romanow, 
on envisage par exemple d’exiger une majorité de 67 % des sénateurs, 
au lieu de 60 %, pour forcer la tenue d’une séance conjointe des deux 
chambres (Communes et Sénat). La possibilité que le Sénat puisse à lui 
seul bloquer un projet de loi, avec un vote à 70 %, serait abandonnée. 
On conserverait la possibilité d’annuler avec un vote de 50 % plus un 
des sénateurs les projets de loi touchant les ressources naturelles et 
certaines mesures de taxation.

« Nous allons maintenant plus loin pour répondre aux inquiétudes 
du Québec à l’intérieur même de l’accord sur le Sénat, dit le premier 
ministre Filmon. Il y a beaucoup de bonne volonté, de générosité qui se 
manifestent à l’endroit du Québec et c’est au tour du Québec de mon­
trer sa bonne volonté et sa générosité à l’endroit du reste du Canada. »

Le premier ministre Bourassa n’a dit ni oui, ni non à ce projet de 
Sénat, hier, mais il a paru assez tenté par la formule qui se dessinait.

« Si nous parlons des pouvoirs réels qui seront conférés à l’ensemble 
des institutions fédérales, c’est-à-dire le Sénat et la Chambre des com­
munes, à ce moment-là le Québec peut être gagnant, selon les conclu­
sions qui seront tirées» des discussions d’hier soir et de la nuit 
dernière.

Mais M. Bourassa dit voir, « de la part des partenaires du Québec, 
une volonté de tenir compte des représentations du Québec. »

Avant de s’engager, le premier ministre veut par exemple savoir 
quelles sont les garanties sur la durée pour laquelle serait assurée la 
proportion de 25 % de Québécois au sein du Parlement canadien, toutes 
chambres confondues. Il se demande aussi quels sont exactement les 
pouvoirs que le Sénat pourrait exercer par lui-même, sans réunion 
conjointe avec les Communes.

Quant au mode de désignation des sénateurs, il note que « si le droit 
de veto sur la langue et la culture se trouve à être donné à des sénateurs 
qui proviennent d’une élection par l’Assemblée nationale, c’est un pro­
longement des pouvoirs de l’Assemblée nationale ».

Entré a l’édifice Pearson, hier matin, en affichant un optimisme 
modéré, M. Bourassa semblait prêt à continuer les tractations pendant 
un certain temps, en fin de journée hier. « On a manifesté verbalement 
beaucoup d’ouverture pour sécuriser les Québécois sur leur avenir à 
l’intérieur du Canada. »

Même le premier ministre albertain Don Getty, promoteur numéro 
un du Sénat triple-E, s’est dit prêt à examiner sérieusement la proposi­
tion qu’on était à élaborer hier. Quant À Bob Rae, de l’Ontario, il 
exprimait une certaine inquiétude-face au sort que ce projet réserverait 
au principe de la représentation selon la population, à la Chamnre des 
communes.

Et Roy Romanow, de la Saskatchewan, évoque que le nouveau Sénat 
ne soit mis à l’essai que pour dix ans, période au terme de laquelle 
pourrait aussi être remise en cause la garantie de 25 % de présence 
québécoise au Parlement canadien.

Enfin, le premier ministre Mulroney a souligné hier que le chef 
libéral Jean Chrétien a pris la peine de lui écrire, lundi soir, pour 
exprimer son inquiétude face à toute réforme qui réduirait le poids 
démographique du Québec au Sénat. Une lettre de deux pages et demie 
que le bureau du chef de l’Opposition a refusé de rendre publique mais 
que son porte-parole a décrit comme étant rédigée dans « un langage 
directe et ferme».

Expo-Québec...
Quiron, c'est qu’il n’y en a pas de solution autre que l’interdiction. La 
CSST, dit-elle, se voit contrainte d’interdire cette activité à cause sur­
tout de l’utilisation d’une grue devant servir d’ascenseur aux amateurs 
du saut en élastique.

Car, ajoute Mme Quirion, la loi est claire : « Un grutier ne doit pas 
permettre à aucun travailleur de se tenir sur une plate-forme ou un 
panier suspendu à un appareil de levage. Selon la CSST, si la santé des 
ouvriers est potentiellement en danger, celle des usagers du saut à 
l’élastique l’est forcément tout autant».

Expo-Québec risque de perdre gros dans cette mésaventure. Elle 
devait partager les profits de cette activité avec la compagnie Bungee 
d'Alabama. Cette activité suscitait beaucoup d’intérêt, a souligné M. 
Savard. On espère maintenant que la CSST acceptera de laisser les 
opérateurs du Bungee sauter, ce qui pourrait amoindrir les pertes.

Par contre, une activité qui ne soulèvera certainement pas de conflit, 
mais la fierté des Québécois, est sans aucun doute le pavillon de la ville 
de Québec. Avec une thématique nouvelle, les visiteurs découvriront les 
principaux attraits de la capitale et de sa région par la projection de 
diapositives en trois dimensions, sous le thème la région de Québec, 
une histoire d’amour.

Par ailleurs, à Toronto, les autorités de l’Exposition nationale cana­
dienne ont installé la plus haute grue mobile du pays sur le terrain de la 
foire, afin de permettre des sauts à l’élastique, rapportait hier l’agence 
Canadian Press.

La grue haute de 60 mètres sera le pôle d’attraction de l’exposition 
qui commence aujourd’hui.

Le gérant général Peter Moore a dit qu’il était d’accord pour permet­
tre les sauts de bungee en autant qu’il avait l’assurance qu’ils ne 
contreviennent pas aux règlements provinciaux de l’Ontario.

« Si quelqu’un du gouvernement vient nous dire que nous sommes 
en infraction, nous allons arrêter immédiatement», a-t-il ajouté.

Des opérateurs de bungee demandent au gouvernement ontarien 
d'interdire les sauts à partir des grues mobiles. Le ministère des con­
sommateurs de l'Ontario a créé un comité pour étudier le phénomène 
du saut à l’élastique, à la suite d’un accident mortel survenu il y a trois 
semaines à Peterborough.

Barreau...
2000 $ lui a été imposée pour deux chefs concernant l’offre d’es­
comptes pour certains services juridiques. La radiation, quant à elle, a 
été prononcée à la suite de propos tenus par l’avocat envers trois 
magistrats de la cour d’appel du Québec qui, en 1987, avaient jugé une 
affaire opposant déjà Me Maroist au Barreau.

Corps d’un bébé découvert 
dans la rivière Outaouais
MONTRÉAL (PC) — Le cadavre d’un nouveau-né a été 
découvert par des pécheurs sur le bord de la rivière des OutaouaLs, 
tout près de la frontière entre le Québec et l’Ontario.

Le bébé avait été placé dans un 
sac à ordures vert, bien ficelé sur 
le moment, semble-t-il, mais qui 
s’est ouvert au fur et a mesure que 
les vagues le frappaient.

La macabre découverte a été 
faite par des pécheurs au quai de 
Chute-a-Blondeau, petite munici­
palité francophone située du côté 
de l’Ontario.

Le bébé était un garçon de race

*

blanche. L’autopsie, pratiquée sur 
son corps à Ottawa, n’a pu déter­
miner s’il est mort avant ou après 
avoir été placé dans le sac. Les 
pathologistes n’ont pu déterminer 
non plus la durée de son séjour 
dans l’eau.
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« Je ne suis pas surpris parce qu’il était évident, dès le début, que le 
comité était partial, a déclaré Me Maroist. Même si c’est toujours assez 
pénible puisque j’ai une femme et trois enfants, je continuerai la batail­
le que j'ai entreprise il y a 11 ans et mes clients ne seront pas 
pénalisés. »

D’ici à ce que le Tribunal des professions se prononce sur l’appel que 
l’avocat entend y loger, il conservera en effet son droit de pratique, a 
confirmé le syndic adjoint. Ce dernier s’attend à ce que le tribunal 
rende une décision à la fin de 1992 ou au début de 1993. Advenant un 
nouvel échec de Me Maroist, il pourra toutefois poursuivre la lutte 
devant la cour supérieure.

La radiation de deux ans, si jamais elle devient exécutoire, s’avérera 
aussi pénible qu’une radiation permanente, aux yeux de Me Maroist. À 
la fin de ce délai, il devra en effet se soumettre à tout le processus de 
réadmission au Barreau.

« Je devrais présenter des excuses et ça, je ne le ferai jamais ! 
Jamais ! », a-t-il déclaré catégoriquement.

« Je ne suis pas un danger public et ils ne peuvent pas m’empêcher 
de gagner ma vie, de dire Me Maroist. Je me bats pour des principes qui 
devraient profiter à toute la population. Quand j’ai dénoncé le jugement 
de la cour d’appel, je me sentais dans un pays démocratique mais il 
semble que le Barreau ne voit pas la chose de la même façon... »

Le comité de discipline du Barreau, effectivement, n’a pas vu les 
choses de la même façon. Les pairs de Me Maroist ont estimé que celui- 
ci n’avait aucune confiance dans le système judiciaire, à tel point qu’il 
lui est difficile de représenter adéquatement ses clients.

Dans sa décision, le comité rappelle que, quatre ans plus tard, 
l’avocat a dénoncé publiquement le jugement de la cour d’appel rendu 
en 1987 alors qu’à ce moment, il ne s’est pas prévalu de la possibilité de 
s’adresser à la Cour suprême. Le comité estime que Me Maroist a terni 
l’image de sa profession et qu’il n’en éprouve aucun regret.

Le syndic adjoint persiste lui aussi à qualifier de grave le geste de 
son confrère puisqu'il visait le plus haut tribunal du Québec. Pour Me 
Michaud, l’avocat récalcitrant méritait une radiation minimale de cinq 
ans, tel qu’il l’a réclamé devant le comité de discipline.

Woody...
était un suspect dans une enquête criminelle tout en refusant de fournir 
d’autres détails. « Une enquête est en cours contre M. Allen. Mais 
aucune accusation particulière n’a encore été retenue puisque l’enquête 
se poursuit », a déclaré Trooper Debbie Roy, porte-parole de la police.

Selon un des avocats de Mia Farrow, cette enquête est liée à des 
abus sexuels présumés dont aurait été victime l’un des enfants de 
l’ancienne actrice fétiche de Woody Allen qui a longtemps été sa 
compagne.

En moins d’une semaine, la vie de reclus du cinéaste s est transfor­
mée en un véritable cauchemar. Allen, 56 ans, a entamé une action en 
justice la semaine dernière contre Mia Farrow demandant la garde de 
leurs trois enfants. Il a admis lundi avoir une liaison avec la fille 
adoptive de l'actrice, Soon-Yi Previn, 21 ans.

Lors de la conférence de presse, Allen s’est décrit comme un père 
inquiet qui veut retirer ses enfants d’une « atmosphère si malsaine 
qu’elle laissera sûrement des cicatrices irréparables » chez les enfants.

« J’espérais que, malgré tous les conflits et toute la colère, je pour­
rais obtenir, dans le calme et l’esprit de compromis, un accord dans 
l’intérêt des enfants », a dit le réalisateur new-yorkais. « Puis, soudain, 
de manière consternante, j’ai été accusé d’avoir abusé sexuellement de 
ma fille adorée de 7 ans, et de manière hystérique le lendemain, de mon 
fils chéri de 4 ans».

Le PLQ tire de l’arrière 
par 22 points, dit CROP
Au moment où le premier ministre Bourassa est engagé 
dans une phase cruciale de pourparlers constitutionnels un 
nouveau sondage accorde une avance sans précédent de 
22 points au Parti québécois.

Selon le plus récent sondage 
CROP-TVA-La Presse, le PQ 
obtient 56 % des intentions de 
vote contre 34 % au Parti libé­
ral du Québec, 5 % au NPD et 
4 % au Parti égalité. Jamais les 
libéraux n’ont autant tiré de 
l’arrière dans un sondage de­
puis que M. Bourassa en rede­
venu le chef du parti, il y a neuf 
ans.

Ce nouveau sondage repose 
sur un échantillon de 747 ré­
pondants interrogés entre le 13 
et le 15 août. Il accorde au gou­
vernement un taux de satisfac­
tion du même ordre que les 
26 % qu’avait obtenu le spécia­
liste Michel Lepage, lors d’un 
sondage effectué entre le 27 
juillet et le 6 août.

Selon Lepage, le PQ avait 
alors 50% des intentions de 
vote contre 37 % au PLQ. Pu­
blié hier, un troisième coup de 
sonde, effectué en fin de semai­
ne dernière par Léger et Léger 
auprès de 810 répondants, don­
nait les péquistes en avant par 
47 % à 37 %.

Ce dernier sondage révélait 
par ailleurs qu’à peine 39,5 % 
des Québécois font confiance à 
M. Bourassa pour défendre au 
mieux les intérêts du Québec 
dans les présentes négocia­
tions, tandis que 54% ne lui 
font pas confiance.

Les francophones sont enco­
re plus sévères, 57 % ne le ju- 
geant pas digne de leur 
confiance.
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Brigadiers 
dans les 
autobus de 
laCECM
MONTREAL (d'après FC) — Le 
président de la plus grosse 
commission scolaire du Québec, la 
CECM, a l'intention de placer des 
brigadiers adultes dans ses autobus 
écoliers pour la rentrée de septembre.

Le président de la CECM, Me François 
Ouimet, en a fait l’annonce, hier matin, 
au cours d’une rencontre avec la presse. 
Il fera une recommandation en ce sens 
au conseil des commissaires, lors de la 
séance du 26 août.

La Commission des écoles catholi­
ques de Montréal prend cette initiative 
avant même que les recommandations 
du coroner Marc-André Bouliane sur le 
transport écolier soient connues. L’en- 
quète a été suspendue, le 10 juillet, et 
doit reprendre au début d’octobre.

Interrogé, hier, le coroner Bouliane 
S’est dit très heureux de cette initiative. 
Selon lui, la décision de la CECM prouve 
qu’il n’est pas nécessaire que les com­
missions scolaires attendent les conclu­
sions de son enquête pour passer aux 
actes et assurer la sécurité des écoliers.

À la Commission des écoles catholi­
ques de Québec (CECQ), on a également 
l’intention, lors de la prochaine séance 
du comité exécutif, la semaine prochai­
ne, de proposer certaines modifications 
aux parcours des autobus scolaires pour 
améliorer la sécurité. Ainsi plusieurs 
parcours deviendraient à sens unique 
éliminant du même coup la nécessité 
pour les écoliers de traverser la rue en 
passant devant l’autobus.
1,5 millions $

La mesure annoncée par la CECM né­
cessiterait l’embauche de 108 brigadiers, 
qui seraient placés à bord des gros auto­
bus écoliers. Ce sont les transporteurs 
écoliers avec lesquels la CECM fait affai­
re qui devraient les embaucher.

La mesure coûtera quelque 1,5 mil­
lion S pour la première année, estime la 
commission scolaire. Pour lancer le pro­
jet, la CECM puisera à même son bud­
get. Par la suite, on souhaite une colla­
boration financière des ministères. « En 
ce qui nous concerne, on effectue un 
choix. On choisit d’investir dans la sécu­
rité des enfants. C’est un moyen coû­
teux, mais c’est un choix », lançait le 
président de la CECM. « Si on attend 
une directive de Québec, on va attendre 
longtemps. »
Réaction du ministère

Rejoint au téléphone hier, la porte- 
parole du ministre des Transports Sam 
Elkas, Mme Andréa Paine, indiquait que 
le ministère n’avait pas encore reçu de 
demande officielle de la part de la 
CECM. « Il va falloir étudier la demande, 
qu’on n’a pas encore eue au ministère. »

Du même souffle, elle a souligné « le 
manque de professionnalisme » de la 
CECM dans la façon de procéder, c’est- 
a-dire d’aviser le ministère après l’an­
nonce aux journalistes. « Ça engage le 
ministère dans quelque chose sans l’a- 
voir prévenu. »

L'aéroport à nouveau fermé

900 femmes et enfants évacués de Sarajevo

Dans la matinée, un convoi de 17 bus transportant quelque 900 femmes et enfants a quitté la capitale 
bosniaque en direction de Belgrade.
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SARAJEVO (AFP) — L’aéroport de Sanyovo a été formé 
hier pour uno durée indéterminée, un avion dos Nations unies 
ayant été menacé. Par ailleurs, quoique 900 femmes et 
enfants ont été évacués vers Belgrade.

Les vols du pont aérien inter­
national qui ravitaille la capitale 
bosniaque assiégée ont cessé à 
11 h locales, a-t-on appris au­
près de la Force de Protection 
des Nations Unies 
(FORPRONU).

Un avion de transport Her­
cules britannique qui décollait 
de Sarajevo dans la matinée 
s’est rendu compte qu’un radar 
de tir était verrouillé sur lui à 
54 km au nord-ouest de l’aéro­
port. Le pilote a fait une ma­
noeuvre d’esquive et a cru voir 
des projectiles, a indiqué un of­
ficier de l’ONU qui a requis l’a­
nonymat.

La suspension des opéra­
tions a été décidée à Genève 
par le Haut Commissariat des 
Nations Unies (HCR), respon­
sable du pont aérien.

Il s’agit du premier incident 
du genre contre un appareil 
participant au transport d’aide

humanitaire en Bosnie-Herzé­
govine depuis que le conseil de 
securité de l’ONU a adopte une 
résolution autorisant l’usage de 
la force pour protéger l’achemi­
nement de cette aide.

La télévision de Belgrade 
avait annoncé lundi soir que le 
commandant des forces serbes 
de Bosnie-Herzégovine, le gé­
néral Ratko Mladic, avait mena­
cé d’abattre les avions de l’ONU 
qui « parachuteraient des 
armes » aux forces bosniaques.

Convoi humanitaire
Dans la matinée, un convoi 

de 17 bus transportant quelque 
900 femmes et enfants a quitté 
la capitale bosniaque en direc­
tion de Belgrade. Selon l’Am­
bassade des enfants, l’organisa­
tion humanitaire responsable 
du convoi, 15 % des passagers 
étaient des musulmans de ma­
riage mixte, mais la majorité 
était serbe.

80 000 $ de dommages chez un concessionnaire de Lac-Etchemin

Frustré, il endommage 16 automobiles

Le propriétaire de Bégin Auto, Paul Boulanger, fait l’inventaire des 
dégâts sur ses véhicules.

V-rv
LAC-ETCHEMIN —
FYustre de s’être vu refuser 
l’achat d’une Beretta en 
montre dans la salle 
d’exposition du 
concessionnaire Bégin Auto 
de Lac-Etchemin, un 
citoyen de 45 ans s’est vengé 
en fonçant hier en pleine 
nuit avec sa camionnette sur 
16 modèles Chevrolet et 
Oldsmobile garés dans la cour 
du garage. Les pertes se 
chiffrent à 80 000 $.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Bernard Chabot, un commer­
çant connu dans son patelin 
pour ses antécédents psychia­
triques et profondément per­
turbé par ses problèmes finan­
ciers, a également menacé de 
mort au téléphone le proprié­
taire du garage, Paul Boulanger 
et s’en est également pris à son 
fils, qu’il a failli renverser hier 
matin, en roulant en fou dans le 
village avec son camion GMC 
1991.

Armé d’une hache et d’une 
pelle, ce propriétaire de dépan­
neur a finalement été rattrappé 
et maîtrisé par 10 policiers de la 
Sûreté du Québec à 11 h hier, 
alors qu’il faisait le plein d’es­
sence à Saint-Odilon de 
Beauce. Il est actuellement dé­

tenu au poste de la SQ à Saint- 
Prosper. Il est probable qu’un 
examen psychiatrique sera de­
mandé ce matin, lors de sa com­
parution au palais de justice de 
Saint-Joseph de Beauce.

Tout a débuté vendredi der­
nier alors que Chabot se pré­
sente au 277, de la 3e Avenue, 
avec une liasse de billets, dans 
l’intention d’acheter une super­
be Beretta rouge de 19 000 $ en 
montre chez Bégin GM. «T’as 
30 secondes pour me dire si tu 
me livres cette voiture ou pas. 
C’est payable le 1er octobre», 
a-t-il lancé au propriétaire, Paul 
Boulanger. Mais celui-ci n’est 
nullement intéressé par cette 
offre, d’autant plus qu’il a re­
marqué que son client ne file 
pas.

Ce père de deux garçons de 
10 et 15 ans, divorcé et proprié­

taire du Dépanneur Chabot, sur 
la 2e Avenue, est déboussolé 
depuis le départ de son médecin 
et la menace de faillite qui pèse 
sur lui. Son ex-épouse et ses en­
fants commencent à craindre le 
pire. En outre, ses crises cycli­
ques de maniaco-dépression le 
portent à tout vouloir acheter. 
Ainsi, après le saccage du gara­
ge, Chabot s’est présenté chez 
le voisin d’en face en lui propo­
sant d’acheter sa maison en 
vente.

Lundi matin, Bernard Cha­
bot revient au garage Bégin 
payer une facture de 40 $. Un 
peu plus tôt, le commerçant 
avait lancé au téléphone à M. 
Boulanger « qu’il lui aurait vo- 
lontier fait sauter la tète en fin 
de semaine, si un gars de Saint- 
Camille ne l’avait pas retenu ».

Chabot detie ouvertement 
l’homme d’affaires en lui disant 
qu’il prendrait les moyens pour 
avoir son entreprise puis il 
repart.

À 1 h30 mardi, l’homme 
| passe à l’action et bouscule une 
| par une, avec son petit camion 
^ noir, les autos neuves et usa- 
I gées en montre dans ia cour du 
î concessionnaire.Un employé 
!’ découvre six heures plus tard le 
1. parc d’autos amochées. Bilan : 
- des ailes abimées, des pare- 

chocs enfoncés, des autos traî­
nées, bref 5000 $ de dommages 
par véhicule.

Vers 8h30, l’auteur revient 
dans la cour du garage avec son 
camion tout bosselé. Au début, 
il s’exclame devant de tels dé­
gâts et sympathise avec les vic­
times. Puis, il commence à 
monter le ton, erre autour du 
concessionnaire, brandit une 
hache et une pelle. «On s’est 
enlevé de la cour et on a appelé 
la police. Il nous menaçait », ra­
conte un vendeur. Les premiers 
policiers appelés sur les lieux 
tentent de le raisonner mais le 
suspect prend la fuite. Dans le 
village, il fonce sur le fils de 
Paul Boulanger, qui tente de 
l’intercepter devant son dépan­
neur et il conduit dangereuse­
ment. Chabot sera arrêté une 
heure plus tard à Saint-Odilon, 
grâce à la dénonciation de 
citoyens.

Le transport s’est fait sans 
incident et avec moins de deux 
heures de retard quand le der­
nier autobus du convoi est 
tombé en panne à hauteur d’un 
barrage bosniaque.

Les miliciens ont profité du 
transbordement des passagers 
pour procéder à des vérifica­
tions d’identité et à la fouille 
des bagages. Ils ont affirmé que 
des « tracts de propagande 
serbe » avaient été jetés par la 
fenêtre d’un bus et que des 
hommes tentaient de quitter la 
ville sans autorisation.

Le convoi a traversé l’aéro­
port déjà fermé au trafic aérien 
et les passagers ont changé de 
véhicules à Lukavica, une loca­
lité tenue par les Serbes, devant 
les cameras video des miliciens 
et au son de chansons patrioti­
ques.

Malgré les premiers succès 
humanitaires, le HCR a écarté 
toute possibilité d’évacuer par 
pont aérien les enfants de Bos­
nie-Herzégovine. « Rien qu’à 
Sarajevo, il y en a 83 000 de 
moins de six ans. C’est impossi­
ble. Il vaut mieux aider sur pla­
ce et garder les familles unies », 
jugeait un porte-parole du HCR.

Pire, l’organisation se 
montre extrêmement pessi­
miste quant à l’avenir. « Un très 
grand nombre de personnes ris­
quent de mourir de froid et de 
faim cet hiver», affirme ainsi 
un rapport préliminaire établi 
par des experts de retour de 
l’ex-Yougoslavie, selon qui 
« l’hiver pourrait se révéler plus 
meurtrier que les combats eux- 
mêmes ».

Pas de place pour les idées de gauche chez les républicains
HOUSTON — Le président Bush 
paraît en porte-à-faux dans son parti. 
C’est lui que les électeurs 
républicains ont choisi pendant la 
saison des primaires. Mais c’est le 
discours ultraconservateur de son 
rival d’hier Pat Buchanan qui 
prévaut à la Convention de Houston. 
C’est comme si le GOP avait fait 
erreur sur la personne.

Monique
GIGUÉRE
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de HOUSTON

;« La plate-forme adoptée par le parti est 
jutant celle de Bush que celle de Bucha- 
Jian ». proteste la Houstonnienne Fran- 
•cis Grembowiec. stimulée par le dis­
cours de Ronald Reagan qui a répété son 
credo conservateur, lundi soir à l’Astro- 
dome et ragaillardie par les attaques à 
Tond de train de Pat Buchanan contre 
Clinton et Gore accusés d’appuyer l’a­
vortement sur demande, l’homosexua­

lité et de s’opposer aux écoles 
confessionnelles. Sans compter 
la sortie contre Hillary qualifiée 
de « féministe extrémiste ».

Les républicains reconnais­
sent que leur parti n’a pas d'aile 
gauche et que le centre est en 
train de se dissoudre. « Hormis 
pour la question de l’avorte­
ment. c’est vrai qu’il n’y a à peu 
près personne à gauche dans le 
parti », avoue avec fierté Ted 
Craig, de Los Angeles, pour qui 
les libéraux sont des socialistes 
déguisés. « Je dirais même que 
ce sont des communistes », 
précise-t-il.

Virginia Rooney, du New Jer­
sey, qui dit être « née avec un 
éléphant dans son berceau », 
abonde dans le même sens. 
« Nous avons réussi à convain­
cre nos plus libéraux de rentrer 
dans le rang, d’épouser le mou­
le conservateur, dit-elle. Le 
GOP, c’est la droite et le 
centre ».

Mais tous ces militants nient 
d'une seule voix que les prises 
de position extrêmes du parti à 
la Convention placent le prési­
dent dans une situation incon­

fortable. « Bush est un modéré. 
C’est normal qu'il fasse des 
concessions. Mais c’est faux de 
prétendre qu'il renie ses opini­
ons pour plaire à la droite », 
plaide Francis Grembowiec.

La preuve que le président 
est un homme de convictions et 
de parole, selon cette militante 
en train de convertir John, son 
mari, à la foi républicaine, c’est 
qu’il reste ferme sur les valeurs 
familiales et l’avortement et, 
surtout, qu’il n’a pas « balancé » 
Dan Quayle. « Les gens sont 
prêts à oublier son « lisez sur 
mes lèvres » qu’il a violé en 
haussant les taxes, mais person­
ne ne lui aurait pardonné d’a­
voir liquidé Quayle », sou­
tient-elle.

Pourtant, tous ne partagent 
pas son avis que Bush n'est pas 
une girouette. Norma Wiser, dé­
léguée substitut du Michigan, 
reconnait qu'il y a huit ans, 
quand il a disputé l’investiture 
républicaine à Ronald Reagan. 
George Bush était beaucoup 
plus ouvert qu'aujourd’hui tant 
sur l'avortement que la question 
économique. «C'est sûr qu’il

s’est beaucoup rapproché de 
Reagan ces dernières années », 
avoue-t-elle.

Pour le plus grand malheur 
de George Bush, d’ailleurs ! 
Après un mandat complet à la 
MaisonBlanche, nombreux sont 
ceux qui se demandent encore 
qui est George Bush. « Il doit 
rassurer les Américains et leur 
dire clairement et franchement 
qui il est et ce qu’il entend faire 
au cous des quatre prochaines 
années » a déclaré à USA Today 
William Bennett, un ancien con­
seiller du président.

Un de ses plus virulents criti­
ques demeure, cependant, un 
ami de longue date. Terry Ells­
worth, qui l’a abandonné en 
cours de route à cause de ses 
trop fréquents changements de 
cap. « Conservateur en matière 
économique, Bush a été jus­
qu'en 1980 un défenseur des 
droits civiques et un partisan 
pro-choix ». rappelle-t-elle.

C'est au fil des ans qu'au 
contact de Reagan, prétend Ells­
worth, il s'est converti au con- 
servatisme pur et dur. « Quand 
il s’est mis à faire siennes les

vues de Reagan et à danser tou­
jours plus à droite, tout le mon­
de s'est interrogé sur sa 
sincérité ».

« George Bush n’a pas de ca­
téchisme, de valeurs fondamen­
tales auxquelles il adhère pro­
fondément. C’est un pragma­
tique qui ajuste son tir aux 
circonstances. La chose la plus 
honnête qu’il ait dite depuis le 
début de cette campagne, esti­
me Ellsworth, c’est qu’il est prêt 
à tout pour être réélu. Et nous 
serions bien avisés de le 
croire ».

«Car si Bush est vraiment 
prêt à tout pour garder la Mai­
sonBlanche, les électeurs ont le 
droit de savoir le prix qu’ils au­
ront à payer et décider si le jeu 
en vaut la chandelle».

« C’est tout le leadership de 
Bush qui est critiqué et remis en 
question. Son manque d’enver­
gure, de charisme, de convic­
tions », écrivait hier Robin To­
ner dans le New York Times. 
« Lead, lead », l'enjoignait pour 
sa part Terry Ellsworth.

Même les inconditionnels de 
George Bush admettent bien

qu’à contrecoeur cette lacune 
chez leur chef. « Le président 
est un homme tranquille. Il a 
déjà été un bon meneur. Mais 
son leadership pour l’instant est 
plutôt chancelant », concède 
l’infirmière Patsy Smajstrala, 
d’origine tchèque.

Si les républicains invétérés 
prétendaient, hier, que les dis­
cours de Buchanan et Reagan 
avaient eu l’effet d’une véritable 
injection d'adrénaline sur les 
troupes, certains délégués, plus 
circonspects, disaient douter 
que deux envolées oratoires suf­
fisent à faire tourner le vent.

À mi-chemin de leur conven­
tion, les républicains n'ont pas 
encore vécu de vrai momentum 
comme les Démocrates à New 
York. Et entre les ténors de la 
droite et du centre. George 
Bush continue de tergiverser. II 
a jusqu'à demain soir, quand il 
acceptera l’investiture de son 
parti pour dire aux Américains 
qui il est et si oui ou non il y a eu 
erreur sur la personne en 1988.
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CONFERENCE DES 17
Ovide Mercredi affirme détenir l'appui de 8provinces

Un accord qui lierait Québec contre son gré

Québec, Le Soleil, mercredi 19 août 1992
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OTTAWA — Le chef des Premières nations, Ovide Mercredi, est 
sorti « rassuré » de ia séance de négociations d’hier : il affirme 
avoir l’appui d’un nombre suffisant de provinces pour faire 
ratifier les 15 amendements constitutionnels négociés le 7 juillet. 
Et cette réforme « liera le Québec, même s’il n’est pas 
d’accord ».

'm
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Le chef des Premières nations Ovide Mercredi se tient derrière des membres 
de sa communauté qui jouent du tambour durant la rencontre des premiers 
ministres à Ottawa.

terte» de MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

«Je suis rassuré de constater 
que les provinces qui ont pris 
des engagements envers les 
peuples aborigènes restent fi­
dèles à leur parole du 7 juillet, a 
annoncé un Ovide Mercredi 
triomphant. Et si je reste un peu 
troublé par l’attitude du gouver­
nement fédéral, nous avons 
néanmoins le nombre suffisant 
de provinces pour obtenir un 
amendement constitutionnel. Je 
peux annoncer à mon peuple 
que ce sera réglé ce soir 
(mercredi). »

À la fin d’une journée de né­
gociations réunissant pour la 
première fois depuis 26 mois 
tous les chefs de gouvernement, 
et que Brian Mulroney et ses 
collègues qualifiaient de 
« bonne » ou de « positive », le 
chef des Première nations sa­
vourait sa victoire. Aucune des 
huit provinces qui avait ap­
prouvé, en présence de Joe 
Clark, le chapitre de l’Accord du 
7 juillet sur « Les Premières na­
tions » n’avait reculé, prétendai- 
til. Trois premiers ministres pro­

vinciaux ont confirmé son inter­
prétation.

Avec l’appui de sept pro­
vinces et du gouvernement fédé­
ral — « ce sur quoi je m’inter­
roge encore » a précisé le chef 
des Premières nations — l’éta­
blissement de gouvernements 
autochtones sera possible dans 
l’ensemble du Canada. « Même 
sans le consentement de l’As­
semblée nationale?» a-t-il été 
demandé. « Pourquoi pas ? a ré­
torqué M. Mercredi. On parle 
d’un amendement constitution­
nel pour lequel il suffit de l’ac­
cord de sept provinces et du 
Parlement fédéral. Telle est la 
famille constitutionnelle du Ca­
nada et tout le monde doit vivre 
avec ça. Et le gouvernement fé­
déral aura l’obligation de dé­
fendre le droit des peuples abo­
rigènes au Québec. »

Pourtant, quelques minutes 
plus tôt, M. Mulroney avait affir­
mé que « ce n’est pas seulement 
le Québec mais beaucoup 
(‘many’) de provinces qui au­
raient des réserves sur l’entente 
négociée le 7 juillet par son mi­
nistre des Affaires constitution­
nelles, Joe Clark. Mais le pre-
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mier ministre n’a pu citer qu un 
cas de dissidence, déjà connu 
d'ailleurs : celui de Clyde Wells 
(Terre-Neuve).

« Les préoccupations expri­
mées par le Québec n’ont aucu­
ne base juridique, de dire Ovide 
Mercredi. Il appartient à Robert 
Bourassa de reconsidérer sa po­
sition, pas à moi ». Les réunions 
se déroulant à huis clos, c’est la 
parole du premier ministre fédé­
ral contre celle du Chef des Pre­
mières nations. Une chose est 
certaine : on n’a passé hier que 
deux heures sur les questions 
autochtones, contre plus de cinq 
sur le Sénat. Hier soir, un co­
mité technique du ministère fé­
déral de la Justice et les conseil­
lers des Premières nations 
devaient tenter de se mettre 
d’accord sur les “clarifications” 
à fournir au Québec.

L’entente du 7 juillet, que les 
ministres québécois y compris 
le co-président des négociations 
multilatérales. Benoit Bouchard, 
jugeaient « invendables au Qué­
bec », reconnaît le « droit inhé­
rent » des peuples aborigènes — 
Indiens, Inuits, Métis et autoch­
tones vivant hors des réserves — 
à l’autonomie gouvernementale. 
Ce droit est négociable pendant 
cinq ans et tout litige serait en­
suite tranché par les cours de 
justice. Cela implique la créa­
tion d’un « troisième ordre de 
gouvernement » qui, en princi­
pe, se rapprochera beaucoup du 
statut des provinces.

Quant à la question de l’inté­
grité territoriale du Québec, 
soulevée par Robert Bourassa,
« elle ne tient pas » affirment les 
leaders des Cris de la baie 
James : un article de l’Acte de 
l’Amérique du Nord prévoit déjà 
qu’on ne peut modifier les fron­
tières du Québec sans son con­
sentement, et les revendications 
territoriales des futurs « gouver­
nements autochtones » se régle­
ront « à l’intérieur du Canada », 
et non « à l’intérieur du Qué­
bec ».. « Pourquoi les Indiens du 
Québec seraient-ils traités diffé­
remment que ceux du reste du 
Canada? a demandé un Ovide 
Mercredi dont on connaît déjà 
les réserves sur la portée de la 
reconnaissance du caractère 
distinct de la société québécoise.

De toute évidence, et M. Mer­
credi n’en fait pas mystère, M. 
Mulroney devra se désolidariser 
de l’entente signée par Joe 
Clark, ou prendre ses distances 
avec Robert Bourassa. Dans le 
premier cas, toute perspective 
d’entente globale est remise en 
cause et « les Québécois » — 
Mulroney et Bourassa — en por­
teront l’opprobe. Ou le Québec 
devra, comme en 1981, se sou­
mettre à un amendement négo­
cié en son absence mais le liant 
néanmoins devant la Cour 
suprême.

Bob Rae a mis dans l’embarras Ro­
bert Bourassa.

Un référendum 
québécois sans 
effet légal 
selon Bob Rae
OTTAWA — À la surprise de 
bien des participants, et à 
l’embarras de Robert 
Bourassa lui-même, le premier 
ministre de l’Ontario a 
rappelé hier que le référendum 
prévu par la loi 150 « n’aura 
aucun effet légal sur les autres 
provinces ».

D’abord incrédule, le premier mi­
nistre du Québec a expliqué que 
son collègue, Bob Rae, voulait 
sans doute exprimer une opinion 
juridique, « une vérité de La Palice 
en somme ». Le vote des Québé­
cois, sur la souveraineté ou un Ca­
nada renouvelé, « ne liera pas plus 
le Québec que les Québécois ne 
seraient liés par un référendum en 
Colombie-Britannique » a encore 
prétendu M.Bourassa.

Mais alors, le Québec serait-il 
lié par un référendum fédéral ? 
« Cela dépend » de dire le premier 
ministre du Québec, plus mal à 
Taise que jamais.

Les propos de Bob Rae ont sur­
pris et, bien qu’exprimés hier 
matin avant la journée de négocia­
tions, représentent peut-être plus 
qu’une manoeuvre politique puis­
qu’ils évoquent ceux que tenait 
Pierre Trudeau à la veille du réfé­
rendum de mai 1980.

« La loi 150 est une loi provin­
ciale, de dire le premier ministre 
de l’Ontario. Les résultats de n’im­
porte quel référendum de la pro­
vince de Québec n’ont pas d’effet 
légal sur les autres provinces : un 
référendum provincial, c’est un 
référendum provincial ».

L’ironie de la ligne dure adop­
tée par l’Ontario est qu’un réfé­
rendum sur une question « fédéra­
liste » ne lierait effectivement pas 
le reste du Canada. Mais qu’un 
référendum sur la souveraineté 
obligerait le gouvernement fédé­
ral, seul gardien de l’intégrité du 
territoire canadien aux yeux du 
droit international, à négocier au 
nom de toutes les provinces... y 
compris l’Ontario !

Selon Getty de VAlberta
Isoler les provinces: 
«bien pire que Meech»
OTTAWA (PC) — Le premier ministre de T Alberta affirme que 
l’isolement potentiel des provinces favorables à un sénat triple-E 
serait plus grave que l’échec de l’Accord du lac Meech, qui 
voulait ramener le Québec dans la famille constitutionnelle 
canadienne dans l’honneur et la dignité.

Pour M. Getty, la situation est pire 
qu’il y a deux ans, l’humiliation 
risque d'être plus grave pour les 
citoyens de l'Alberta, du Manitoba 
et de Terre-Neuve que pour les 
Québécois parce que l’actuelle 
ronde de négociations porte sur 
l’ensemble des revendications des 
provinces et pas seulement de ses 
citoyens francophones.

« On nous demande de faire 
quelque chose pour le pays. Après 
six mois de négociations, on s’en­
tend pour consacrer l’égalité de 
tous les Canadiens, effectuant ain­
si un progrès remarquable en pro­
mettant de traiter tout le monde 
sur le même pied. Soudain, on 
nous dit que ça ne marche plus, 
qu’on veut pas nous traiter de fa­
çon égale. Comment vont réagir 
mes ministres et les premiers mi­
nistres des autres provinces de­
vant la situation », a demandé M. 
Getty au cours d’une intervention 
dans la matinée devant la presse.

A son arrivée à l’immeuble du 
ministère des Affaires extérieures, 
hier matin, le premier ministre de 
l’Alberta avait fait part de sa dé­
ception que l’entente de principe

du 7 juillet risquait d’ètre « mise 
en pièce par ses partenaires ».

« Pour reprendre le commen­
taire de M. Clark, c’était, depuis le 
début de la confédération, un ac­
cord historique, qui est mainte­
nant rejeté par le Québec et sup- 
posément par le gouvernement 
fédéral », regrette-t-il.

Pour l'Alberta, la situation est 
grave, pire qu’il y a deux ans 
quand le Québec s’est senti rejeté 
par le reste du pays. L’Accord du 
lac Meech n'a pu être adoptée à la 
législature du Manitoba en raison 
de l’objection d'un député autoch­
tone, Elijah Harper. Puis, le pre­
mier ministre de Terre-Neuve. 
Clyde Wells, refusait de présenter 
la résolution constitutionnelle à 
son assemblée législative.

« C’est pire qu’il y a deux ans 
(au moment de l’échec de l’Ac­
cord du lac Meech) parce que 
c’est une entente entre le gouver­
nement fédéral, neuf provinces, 
les leaders autochtones et les diri­
geants des deux territoires. C’est 
une entente globale, résultat de 
compromis et de flexibilité, qui 
accordait au Québec des éléments 
qu'on pourrait modifier dans la di­
gnité. Le voir rejeter est à mon 
avis une déception. »
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Joe Clark et Brian Mulroney semblaient anxieux en attendant le debut de la conférence.

Le Canada anglais irrité par 
une petite phrase de Mulroney
OTTAWA (PC) — C’est par un discours d’une vingtaine de 
minutes que le premier ministre Brian Mulroney a commencé hier 
le débat sur la négociation constitutionnelle, qui a repris en 
matinée en présence des premiers ministres des provinces, des 
chefs autochtones et des leaders des territoires.

Au cours de son intervention, ont 
indiqué certaines sources, le pre­
mier ministre fédéral a fait valoir 
l’importance des enjeux et la né­
cessité d’en arriver à un accord 
pour sauver le pays et répondre 
aux exigences du Québec.

Après une séance de photos 
écourtée, la discussion a été im­
médiatement amorcée sur la ré­
forme du sénat. Les premiers mi­
nistres Bob Rae (Ontario) et Mike

Harcourt (Colombie-Britannique) 
ont alors exigé de leur vis-à-vis 
québécois des explications sur ses 
objections à la transformation du 
sénat en chambre égale, élue et 
efficace, formule dite triple-E.

Embarrassé par la présence de 
fonctionnaires, M. Bourassa a dé­
cliné l’invitation, préférant s’exé­
cuter en privé au cours du déjeu­
ner qui a suivi et auquel n’étaient 
conviés que les chefs de 
gouvernement.

«De la poudre aux yeux»
Jacques Brassard

Visiblement « inquiet » de la tournure de la négociation à 
Ottawa, le critique constitutionnel du Parti québécois, Jacques 
Brassard, estime que le premier ministre Bourassa cherche une 
façon d’accepter le principe du Sénat égal « tout en jetant de la 
poudre aux yeux » de manière à camoufler une « capitulation ».

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Pour le député de Lac-Saint-Jean, 
il ne fait pas de doute que la plu­
part des formules sur la table 
constitutionnelle maintiennent le 
principe de l’égalité des provinces 
au Sénat. «On ne cherche qu'à 
atténuer l’impact négatif, « le 
séisme politique », que le sénat 
triple-E a soulevé au Québec.

Le premier ministre québécois 
a mis le pied dans « un engrenage 
infernal » dans lequel il risque de 
se faire « laminer », craint M. 
Brassard qui commentait hier soir 
cette première journée du retour 
du Québec à la table 
constitutionnelle.

M. Brassard ne voit pas com­
ment le fait de faire nommer les 
sénateurs par l'Assemblée natio­
nale, comme l’évoquait hier le 
premier ministre Bourassa, peut 
rendre plus acceptable le principe

de l’égalité au Sénat. Chercher à 
rétablir l’équilibre en jouant sur le 
nombre de députés aux Com­
munes ne modifie en rien non 
plus ce principe de l'égalité.

Le critique péquiste voit mal 
comment peut se réaliser l’inté­
gration Sénat-Communes à la­
quelle référait hier le premier mi­
nistre puisque la Chambre des 
communes repose sur le principe 
de la représentation proportion­
nelle de la population alors que le 
Sénat égal fait fi de ce principe.

M. Brassard dit souhaiter que 
M. Bourassa ne soit pas tenté de 
laisser ainsi diminuer le poids po­
litique du Québec dans les institu­
tions politiques fédérales contre 
un éventuel partage des pouvoirs 
plus satisfaisant. « Lorsque les né­
gociations constitutionnelles tour­
nent au troc, le Québec n’en sort 
jamais gagnant. Il doit toujours 
laisser tomber des choses 
essentielles. »

A cette occasion, a-t-on indi­
qué, le premier ministre Mulroney 
aurait montré du doigt la rive de 
l’Outaouais québécois et demandé 
à la cantonnade : « Comment 
peut-on penser avoir une entente 
qui sera rejetée par une majorité 
des sept millions de francophones 
qui vivent de l'autre côté de la ri­
vière?». Son aparté a irrité cer­
tains premiers ministres du Cana­
da anglais qui accusent depuis 
quelque temps M. Mulroney d’è- 
tre de connivence avec M. Bouras­
sa pour faire avorter la négocia­
tion et ouvrir la porte à une 
intervention unilatérale du 
fédéral.

Le Québec s’objecte à toute 
modification qui affaiblirait ses 
pouvoirs et consacrerait l’égalité 
des provinces, retenue dans l’en­
tente de principe du 7 juillet. À 
son arrivée, M. Bourassa a affirmé 
qu’il voyait mal comment accepter 
une réforme du sénat qui se tra­
duirait par une « marginalisation » 
d'un des peuples fondateurs du 
pays.

En après-midi, la conférence à 
huis clos s’est penchée sur le dos­
sier autochtone. À cette occasion, 
le premier ministre du Québec a 
fait valoir les craintes que soulève 
le droit inhérent à l’autonomie 
gouvernementale accordé aux 
autochtones.

Ces craintes, dont il a fait 
maintes fois état, tournent autour 
de l’intégrité territoriale du Qué­
bec. Le territoire du Québec est 
« un et indivisible », conviennent 
libéraux et péquistes de l’Assem­
blée nationale.

Le Québec s’objecte également 
à confier aux tribunaux la mise en 
oeuvre du droit inhérent si les né­
gociations n’aboutissent pas dans 
le délai imparti de cinq ans. L’op­
position du ministre québécois 
des Affaires intergouvememen­
tales Gil Rémillard est connue et 
publique.

Tard en après-midi, ni le projet 
d’union économique pancana- 
dienne, ni le délicat problème du 
droit de veto accordé au Québec 
n’avaient encore été abordées par 
les participants.

Le Dr Louis Gauthier 
dentiste

mettra a la disposition des patients, a 
partir du 1er septembre 1992, une 
clinique sans rendez-vous, tous les 
mercredis de 8h à 15h.
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#24 JW chacun
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<
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Hausse de la clientèle de5%à 166 000

Les cégeps prévoient améliorer leurs records 
de fréquentation durant la prochaine session
QUÉBEC — L’enseignement collégial n'a jamais été aussi 
populaire. Pour une troisième année consécutive, on prévoit une 
hausse de fréquentation lors de la rentrée qui s’amorce cette 
semaine dans les cégeps et collèges privés du Québec.

textes de VINCENT CUCHE
LE SOLEIL

Cette année, il y aura 166 000 étu­
diants dans le réseau collégial, 
une clientèle en hausse de plus de 
5 % sur l’an passé. Mais l’institu­
tion que sont les cégeps n’a jamais 
été autant critiquée. Cette forme 
d’enseignement, issue du rapport 
Parent, il y a 25 ans, et particu­
lière au système d’éducation qué­
bécois, fera l’objet d’une remise 
en question complète cet autom­
ne. Dans certains milieux, on 
craint même pour son avenir.

La rentrée scolaire au collégial 
s’échelonne du 17 au 31 août. Le 
premier cégep à ouvrir ses portes, 
dans les régions desservies par LE 
SOLEIL, est celui de Victoriaville 
qui a reçu ses étudiants lundi, sui­
vi de celui de la Gaspésie et des 
îles, aujourd’hui . Demain, le 20 
août, ce sera au tour des cégeps 
de Beauce-Appalaches, de Fran- 
çois-Xavier-Gameau et de Lévis-

Lauzon, et le lendemain le 21, des 
cégeps de Drummondville, de ce­
lui de la Région de l’Amiante 
(Thetford) et du Campus St- 
Lawrence.

Lundi prochain, le 24 août, la 
rentrée se fera aux cégeps de 
Baie-Comeau, d’Alma, de Chicou­
timi, de Jonquière, de Limoilou, 
de Matane, de Rivière-du-Loup, 
de Sainte-Foy et de Sept-îles. En­
fin, le 25 août, elle aura lieu au 
cégep de Saint-Félicien ; et, le 31 
août, les cégeps de La Pocatière et 
de Rimouski entameront le tri­
mestre d’automne.
Commission parlementaire

Paradoxalement, ce regain de 
popularité pour l’enseignement 
collégial coïncide avec l’annonce 
d’un commission parlementaire 
de l'éducation sur l’avenir de ces 
institutions, pour la fin de 
novembre.

Lorsque la ministre de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Scien­
ce, Mme Lucienne Robillard, a an­

noncé la convocation de cette 
commission, elle a précisé que 
« tout sera sur la table ».

Pour Mme Robillard, les parle­
mentaires auront à faire le point

K«
Vif, actif, esprit d’entrepreneur?...
Mikes'* vous propose de partir en affaires !

Vous avez l’ambition de mener à succès vo­
tre propre franchise de restaurant. Mikes1* 
met à votre disposition tous les services et le 
soutien nécessaires à votre réussite. Sise à 
Montréal, Mikes® compte 128 établisse­
ments et ne cesse de se développer.

Renseignez-vous au sujet de nos restaurants 
déjà établis à Saijite-Anne-de-Beaupré, 
Baie-Comeau, Sept-îles, Thetford Mines et 
demandez-nous des détails sur de nouveaux 
emplacements prévus dans la région de 
Québec et de ses environs.

Madame Nicole Vigneault 
(514)341-5544
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SERVICE DE LIVRAISON 50e la coupe droite | samedi Shjoa 17h

Prix en vigueur jusqu'au 25 août 92 
iu'I éptiou jusqu'à épuisement des stocks

VANIER
445, boul. Pierre-Bertrand 687-2960 ,

sur tous les aspects de la vie et du 
fonctionnement des collèges, no­
tamment la pertinence et l’atteinte 
des objectifs visés par la création 
même de cet ordre d’enseigne­
ment, il y a 25 ans. Certains obser­

vateurs craignent que ces séances 
soient l’occasion pour le gouver­
nement d’abolir en tout ou en 
partie la gratuité scolaire qui est 
l’apanage des cégeps depuis leur 
création. Lucienne ROBILLARD

L’augmentation des inscriptions excède 
20 % dans la grande région de Québec
QUÉBEC — Les demandes d’admission pour le trimestre 
d’automne dans les neuf cégeps des régions de Québec, Beauce- 
Appalaches, Amiante, La Pocatière et Rivière-du-Loup ont 
augmenté de 21 %, cette année. En 1991, le Service régional 
d’admission au collégial de Québec (SRAQ), avait reçu 16 141 
demandes d’admission. C’était déjà une hausse de 15,5 % sur 
1990. Cette année, tous les records ont été battus avec 19 546 
demandes acheminées au SRAQ.

Même si ces demandes ne seront 
pas toutes agréées, on prévoit ce­
pendant des augmentations 
réelles de clientèle dans la plupart 
des cégeps allant de 5 % jusqu’à 
25 %.

Ainsi, devant l’affluence de la 
demande, les autorités collégiales 
ont décidé de créer 800 nouvelles 
places dans les quatre cégeps du 
Québec métropolitain. Ces cégeps 
seront donc remplis à pleine capa­
cité, cette année. Limoilou passera 
à 7000 étudiants, Sainte-Foy à 
6000, F.-X.-Garneau à 5000 et

Lévis-Lauzon à 4000. Quant au 
Campus St-Lawrence, le cégep 
anglophone de la région, il aug­
mentera son nombre d’étudiants 
de 725 à 750.

En région, la hausse du 
nombre d’étudiants est générale. 
Au cégep de Beauce-Appalaches 
(Saint-Georges de Beauce), l’aug­
mentation est de 25 % par rapport 
à l’an dernier, la clientèle passant 
de 1000 à 1260 étudiants. Au cé­
gep de La Pocatière, on prévoit 
une légère hausse d’une cinquan­
taine d’étudiants, leur nombre 
passant de 1050 à 1100. Le cégep

de l’Amiante (Thetford) accueille­
ra aussi 75 étudiants de plus, pour 
atteindre une clientèle de 1250 
étudiants. Enfin, au cégep de Ri­
vière-du-Loup, la croissance se 
manifestera aussi par une légère 
hausse d’environ 50 étudiants 
pour porter leur nombre à 1440.

Dans l’Est du Québec, le cégep 
de Rimouski prévoit une augmen­
tation de plus de 10 %, ses effec­
tifs étudiants passant de 3082 à 
3450. Celui de Matane connaîtra 
une hausse d’une centaine d’étu­
diants et sa clientèle atteindra 850 
étudiants. À Sept-îles cependant, 
on attend à peu près le même 
nombre d'étudiants que l’an der­
nier : 780 en comparaison de 775.

La tendance à la hausse est 
aussi constante au Saguenay-Lac- 
Saint Jean. Les quatre cégeps de 
la région, ceux de Chicoutimi, 
Alma, Jonquière et Saint-Félicien, 
ont fait part d’une augmentation

générale du nombre d’étudiants 
d’environ 10%. Saint-Félicien re­
cevra 1100 étudiants (1000 l’an 
dernier), Alma, 1375 (1250 l’an 
dernier), Jonquière, 3550 (3250 
l’an dernier) et Chicoutimi, 3450 
(3250 en 1991).

Le phénomène d’accroisse­
ment des effectifs à l’enseigne­
ment collégial n’est pas limité aux 
régions du centre et de l’Est du 
Québec. À Montréal également les 
demandes d’admission ont été 
considérables. Le Service d’ad­
mission du Montréal métropoli­
tain (SRAM), qui supervise l’ad­
mission dans 26 cégeps, a reçu 
55 342 demandes, soit une hausse 
de 7000 sur l’an dernier. Les cé­
geps ne pourront cependant rece­
voir que 42 994 nouveaux étu­
diants, ce qui représente quand 
même une augmentation de 2500 
par rapport à 1991.

Quatre jours seulement... 
à partir d’aujourd’hui

MAINTENANT
OU

JAMAIS

Jusqu 'à 70 % de réduction
Si vous recherchez les prix les plus bas sur des vêtements et accessoires d'été de première qualité

POUR HOMMES ET FEMMES, C'EST CHEZ NOUS QUE VOUS LES TROUVEREZ. À PARTIR DU MERCREDI 19 AOÛT 

ET JUSQU'AU SAMEDI 22 AOÛT, VOUS BÉNÉFICIEREZ D'UNE RÉDUCTION DE 50 A 70 % SUR LE PRIX ORIGINAL. 

Magasinez très tôt et vous découvrirez une grande variété d'articles sensationnels que nous

AVONS FAIT RENTRER SPÉCIALEMENT POUR CET ÉVÉNEMENT UNIQUE. NE MANQUEZ PAS DE PROFITER DE CETTE 
VENTE QUI PROMET D'ÊTRE LÉGENDAIRE CAR, APRÈS SAMEDI, TOUTE CETTE MARCHANDISE DISPARAÎT POUR DE BON!

Marchandise sélectionnée seulement

Place Sainte-Foy, 656 6783
Ouvert du lundi au mercredi de 9 h 30 a 1 7 h 30, les jeudi et vendredi de 9 h 30 A 21 h et le samedi de 9 h 30 a 17 h
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Le casino dans la cour du Manoir Richelieu

La région de Charlevoix accueille 
la nouvelle plutôt sereinement
POINTE-AU-PIC — Les sourires ne se sont pas élargis plus que 
d'habitude hier quand on a pris connaissance, à Pointe-au-Pic, de 
la nouvelle à l'effet que le comité interministériel allait 
recommander que le casino soit octroyé au Manoir Richelieu.

par DENIS GAUTHIER
collaboration spéciale

« Ce n’est rien qu’on ne savait 
déjà », indique le préfet de la MRC 
de Charlevoix-Est et maire de 
Pointe-au-Pic, M. Jean Lajoie. «Je 
refuse de crier victoire avant l’ou­
verture. Il s’est tellement passé de 
choses depuis 20 ans. » M. Lajoie 
convient toutefois qu’on est très 
près du but.

Du coté de l’Association touris­
tique de Charlevoix, on se frotte 
les mains d'aise. « Le casino sera 
situé dans un autre édifice que le 
Manoir. C’est ce que nous deman­
dions », précise le directeur géné­
ral Pierre Tremblay.

Dans Charlevoix, on sourit un 
peu plus quand on voit dans quel 
bourbier le dossier de Montréal

semble enlisé. Il faudra trancher 
entre le Palais des Congres, l’ex-

pavillon de la France, Dorval et 
Montreal « Ça pourrait nous pro­
curer l'avantage d'ouvrir bien 
avant la métropole », avance Jean 
Lajoie. Quant a Pierre Tremblay, 
il avoue que la tournure des évé­
nements semble avantager Char­
levoix mais il souhaite qu’on

trouve un terrain d’entente à 
Montreal le plus rapidement pos­
sible. « Pour qu’il n’y ait véritable­
ment aucune ombre sur le dos­
sier». soutient-il.

Les retombées pour la région 
sont évaluées à 20 millions $ an­
nuellement.

■ Meurtrier de 14 ans en cour
LONGUEU1L (PC) — La Couronne représentée par Me Jacques 
Diamant a maintenu hier sa motion visant à envoyer un 
adolescent de 14 ans soupçonné du meurtre de ses parents et 
d'une de ses soeurs devant un tribunal pour adultes. Assis près de 
son avocat, la tète appuyee contre le dossier, le jeune semblait 
imperturbable et très calme.

■ Procès pour le meurtre d’un 
adolescent de 11 ans

SHERBROOKE (PO — Sébastien Lemieux, 18 ans, de Windsor, a 
été cité à son procès, hier, à Sherbrooke, pour le meurtre au 
premier degre de Stéphane Dion, 11 ans, et pour des tentatives de 
meurtre à l’endroit de la soeur de ce dernier, âgée de 13 ans, et de 
Mme Marie-Suzanne Beaucher. Stéphane Dion a été poignarde le 
23 juin, lors d’une promenade à bicyclette dans les sentiers du 
parc Watopeka, à Windsor.

La requête contre le juge Dionne entendue à Québec
THETFORD MINES — La requête pour interdire au juge 
Jean-François Dionne de poursuivre le procès du couple de 
Coleraine, accusé de 21 chefs de sévices physiques et sexuels 
sur ses 11 enfants, sera entendue le vendredi 4 septembre au palais 
de justice de Québec.

par FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL

Le procureur du père qui fait face 
à 12 accusations, Me Alain Bacci- 
galupo, a inscrit la requête en pro­
hibition en cour supérieure, hier, 
après que le juge Dionne, de la 
cour du Québec, chambre crimi-

RANDONNEE 
MANU VIE
pour le coeur

-ms ihchùnA

UNE GRANDE FETE ANIMEE !
Une excitante randonnée 
accessible et sécuritaire 

pour toute la famille. 
Inscrivez-vous

15$
Rues fermées à la circulation automobile, 

haltes avec services : premiers soins, dépannage 
mécanique, coin retrouvailles, eau, toilette, 

animation, certificat de participation, 
goûter pour chaque participant _

15$ avant le 7 août i
20$aprèele7août 
25 $ le matin du 20 septembre

Dimanche, 20 septembre 
50 kilomètres 

Parc Cartier-Brébeuf, 9 heures

$
rorüAnoN 

DIS MALADES 
DU CDU* 

DU QUÉBEC

Financière
Manuvie

Renseignements

527-Vélo
Dépliants d'inscription disponibles chez

Provi-Soirlfj

En collaboration avec

IESOI EIL

QUNOTOeM)

COURS DU SOIR
TECHNIQUES DE BUREAU

COLLEGE O’SULLIVAN DE QUEBEC

WP 5.1 (base) M41M41-N Mar.-jeu. 7 semaines. 130*
WP 5.1 (avancé) »iiM4i«Lun.-mer. 7 semaines 130*
Lotus 123 «xi? km* Lun.-mer. 7 semaines 130*
Windows (Intro.)* Samedi 2 samedis 180*
WP 5.1 sous Windows* Samedi 2 samedis 180*
Français écrit «Ht tu» Lundi 13 semaines 130*
Anglais des affaires 
(immersion) nN4 m »

Mardi 13 semaines 130*

Procédures juridiques
» 31933341

Mardi 13 semaines 100*

• Enseignement de culture personnelle

PROFITEZ:
• de l'expertise et de la réputation du Collège O'Sulli­

van de Québec
• d’équipements et de locaux spécialisés (ordina­

teurs et locaux neufs)
• d’une pédagogie orientée vers les adultes
• de services complets

INSCRIPTIONS : par la poste, par téléphone ou sur place 
---------------- (26 et 27 août 1992)
PAIEMENT: par chèque, mandat-poste ou carte de

crédit (VISA et MasterCard)
DEBUT DES COURS: 14 septembre 1992 
STATIONNEMENT: sous l’édifice

Renseignez- 
vous sur nos 
sessions en 
milieu de 
travail ! COLLÈGE 

O'SULLIVAN 
DE QUÉBEC

INFORMATION:
Centre de 
formation 
O’Sullivan
529-3355

nelle et pénale, eut refusé, la veil­
le, de se récuser de la cause.

La défense demandait le retrait 
du juge pour le motif qu’il 
« risque » d’être en conflit d’inté- 
réts parce que son épouse, Gisèle 
Garon, est sergent à la Sûreté du 
Québec et responsable du déta­
chement de Sainte-Anne-de-Beau-

pré. Des enquêteurs de la SQ, du 
quartier général de Québec, ont 
été entendus et le juge a accepté 
leurs témoignages dans une 
preuve de voir-dire.

Le juge Dionne a rejeté la re­
quête en récusation en s’appuyant 
sur un récent arrêt de la cour 
d’appel concluant qu’un accusé ne 
peut craindre raisonnablement 
que le juge puisse être partial du 
seul fait qu’il ait un lien conjugal 
avec un membre important d’un 
corps de police, si ce membre n’a 
rien eu à voir directement ou indi-

PÉSUITATS
■ m lolo-quebec

Tirage du 
92-08-18

JEU DES CARTES

LU LU HJ [jJ 11
ROULETTE

JEU

üÿl>

2>lioj LULULUlll

08

GRANDE ROUE
£
28 96

Tirage du 
92-08-18

JL
18
31
45

_5_
20
M
49

_8_

21
J2

52

12
24
43
61

17
26
44

67
Prochain tirage 92-08-19

TVA, le réscdu des tirages
Les modalités d encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets 
En cas de disparité entre cette liste et la l 
liste officielle cette dernière a priorité. '

Centre d'elde A le communication 
L'accès è une communication 
enrichissante.

Jules Martel
Pédagogue Praticien en PNL

PROGRAMMATION
Automne 1992

CONFERENCE GRATUITE
Ou •st-c* que la Programmation 

neorollngutstique (PNL)? 
laraapt. 19h30 

Clin d’oail sur la PNL
5 sept
Une relation pédagogique 
allégée '2 13 sept 
Animation et PNL (60 heures) 
les lundis soir du 14 sept au 7 déc 
Relation aidante et PNL (45 heures) 
les 19-20 sept ,3-4oct et l7-l8oct 
La gestion de ses émotions 
7-8 nov
Mon objectif accroche-cœur
14-15 nov
Recre-actlon
28-29 nov
Ces activités sont présentées au College 
Menci, Quebec, par Jules Martel

Information et inscription
683-1190

OFFRE EXCEPTIONNELLE
À l’achat de toute paire de 
lunettes complètes à prix 

courant, nous vous offrons
LE TRAITEMENT 

ANTIREFLET DE 1re 
QUALITÉ

(SUPERDIAFAL)
GRATUIT

(valide jusqu’au 30 septembre 1992)

A ^ \
f ÇaZ*t07lCf24HiVt J
V opt c*ec o ordonnançai Æ

V_____' V___✓

L’excellence en lunetterie
Place des Quatre-Bourgeois, 999, de Bourgogne, Sainte-Foy 659-5075

NE CRAQUEZ PAS 
SOUS LA PRESSION

uqp}i
TAG - Heuer

"Rédliit d© 25% jusqu'au 25 cx>ùt 1992” 
à Place de la Cité ou aux Galeries Chariesbourg seulement

PLACE L ORMIÈRE 
843-1710

PLACE DES 
QUATRE-BOURGEOIS 

659-1555

Bijouterie
Webster^

PLACE DE LA CITÉ 
656-6557

GALERIES
CHARIESBOURG

622-1075
Spécialité horloge»

rectement dans le dossier. Cette 
decision concernait une juge dont 
l’époux était un cadre supérieur à 
la SQ.

Mme Garon a témoigné n'avoir 
été concernée en quoi que ce soit 
dans l'affaire du couple de Cole­
raine. Quant à son époux-juge, il a
déclaré n’avoir jamais discuté de 
l’affaire avec sa femme. Il a soute­
nu que son serment d’office et le 
code de déontologie imposé à la

magistrature devraient être suffi­
sants pour garantir son impartia­
lité dans cette cause.

Le juge Dionne reviendra sur le 
banc ce matin au palais de justice 
de Thetford pour confirmer l’in­
terruption du procès jusqu’à ce 
que les hautes instances judi­
ciaires aient tranché le litige.

En attendant, le père et la mère 
qui attend son procès sous neuf 
accusations, restent en liberté.

H u U/Ottawa
Musée Canadien des Civilisations

Fêtes du Canada 125e
Galerie Nationale des Arts

Plusieurs festivals

Par chambre 
plus taxes

valide Jusqu'au 
7 septembre 92 
et non applicable 
aux groupes. 
Nombre de 
chambres limité

Les enfants de 12 ans et moins mangent gratuitement 
lorsqu'ils sont accompagnés d'un parent.

Un hôtel exceptionnel à un prix remarquable.

.//ôte/ plaza
ChaucHcrc"

2, rue Montcalm Hull (Québec) J8X-4B4 1 800 567-1962

VENDREDI

BUFFET POLYNESIEN 
KON-TIKI

ÀVOLONTÉ

1895’
par personne

Q50$

• Bar à salade
• Cuisseau de porcelet à la 

broche et aux herbes
• Brochette de poulet• Agneou rôti hawaïen• Boeuf aux haricots• Brochette Waikiki
• Desserts assortis
• Etc...

HOTEL
Château mont

SAINTE-ANNE
Pour renseignements et réservations, composez le (418) 887-5211 

500, boni Beau-Pré. Beaupré
Stationnement gratuit

M

AUCUN COMPTANT 
AUCUN PAIÇMJENT 
AUCUN INTERET* -a»

•Sou* réserve de rapprobation du service du crédit Ne 
payai que les taxes de vente et te transport L intérêt voue 
sera chargé A partir du 11 avnl 1993 sur te solde dû Cette 
promotion ne s adresse qu au* particuliers

AMEUBLEMENT DE BUREAU

LKCAPITALEï
1990 boul Cbarest Ouest, Sainte-Foy (Québec) 
NEUF 527-2593 • USAGÉ 687-2316

Un service, une garantie

PROVENCHER a
MO Mans 4e Hneameson (>*bec (Québec) |

683-5555 §
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Les soldats canadiens auront déserté l’Europe dès l’été 1993
PARIS — Cinquante ans après avoir livré à Dieppe, le 19 août 
1942, leur première bataille de la Seconde Guerre mondiale, les 
forces armées can ^uennes s’apprêtent à tourner la page sur 
l’Europe.

par MICHEL DOLBEC
oe ta Presse canadienne
La fermeture des deux bases eu-

Hier, à Saint-Aubin le Cauf, on com­
mémorait la mort des pilotes cana­
diens J.E. Gardiner et M. Monchier, 
abattus le 19 août 1942.

ropeennes de l'armee canadienne 
en Allemagne approche a grands 
pas : un releve fourni par le Com­
mandement des Forces cana­

diennes en Europe laisse voir qu’il 
reste actuellement 3500 hommes 
à Lahr et 1750 à Baden-Soelligen, 
soit 5250 au total alors qu'ils 
étaient 8500 il y a encore un an et 
plus de 10 000 dans les années 60, 
au plus fort de la Guerre froide.

Depuis un an, environ 3500

hommes (et leurs familles) ont 
quitté l’Allemagne. Ceux qui res­
tent n’y sont plus pour long­
temps : a compter de septembre, 
des départs auront lieu chaque 
mois de manière à ce que l’ensem­
ble des forces soit parti a la fin de 
l’été prochain.

Un contingent de 1100

pour démontrer aux Américains 
qu’une attaque prématurée du 
continent européen serait une 
folie.

Dans ses mémoires, Churchill 
dit de Dieppe que « ce fut une re­
connaissance en force coûteuse 
mais non pas inutile ». Les leçons 
de Dieppe, écrivait-il, ont ouvert la 
voie à une invasion réussie de la 
Normandie, deux ans plus tard.

Le 1er septembre 1944, après 
l’invasion réussie de la Norman­
die, la Ire Division canadienne oc­
cupait Dieppe sans tirer un seul 
coup de feu. Aujourd’hui, les 
Dieppois se souviennent encore 
du raid désastreux du 19 août 
1942.

Des 5000 Canadiens qui parti­
cipèrent au raid, 880 furent tués, 
586 furent blessés et 1874 faits 
prisonniers. Vingt-sept autres suc­
combèrent à leurs blessures ou 
moururent durant leur interne­
ment dans les camps allemands.

hommes détaché des deux bases 
d’Allemagne se trouve par ailleurs 
en Croatie dans le cadre de la mis­
sion de l’ONU. Ces soldats quitte 
ront l’ex-Yougoslavie à la mi-sep­
tembre et seront remplacés par 
des unités venues du Canada, qui 
s’est engage à participer à la 
Force de protection des Nations 
unies (FROPRONU) pendant au 
moins un an.

Les bases de Lahr et de Baden, 
qu’Ottawa a décidé de fermer par 
mesure d’économie, cesseront 
leurs activités dans quelques 
mois. Toutes les opérations mili­
taires effectuées dans le cadre de 
l’OTAN seront abandonnées des 
décembre prochain. Le Quartier 
général des Forces canadiennes 
en Europe, situé à Lahr, fermera 
ses portes en juillet 1993 tandis 
que la base de Baden-Soelligen 
sera abandonnée en décembre 93. 
Celle de Lahr lui survivra un an 
mais avec un personnel minimum, 
dont la principale tâche sera de 
liquider les meubles. Les officiers 
qui resteront sur place devront en 
effet négocier la rétrocession à 
l’Allemagne d’infrastructures que 
le Canada a grandement amélioré 
depuis la guerre. Un hôpital ultra- 
moderne a encore été construit il 
y a un an.
Le Canada et l’OTAN

En ce moment, en incluant 140 
soldats stationnés à la base d’a­
vions-radar AWACS de l’OTAN à 
Geilen-Kirchen et une centaine de 
militaires disséminés dans les am-

Dieppe, un raid encore inexpliqué
(d’après PC) — Cinquante 
ans plus tard, les historiens ne 
s’entendent toujours pas sur 
les raisons et les politiques qui 
sont à l'origine du tristement 
célèbre raid de Dieppe.

A l’été 1942, le 19 août plus exac­
tement, il y a 50 ans, les soldats de 
la 2e Division canadienne atta­
quaient les forces nazies à 
Dieppe.

Etait-ce un raid de commandos 
de grande envergure ? Une mise à 
l’essai de diverses techniques d’in­
vasion ? Une diversion politique ? 
Ou même l’accomplissement d’un 
rêve irréalisable ? Les historiens 
ne savent pas, encore aujourd’hui, 
laquelle de ces hypothèses s’ap­
proche le plus de la réalité. Une 
chose fait toutefois l’unanimité : 
ce fut le plus grand desastre mili­
taire de l’histoire canadienne.

Pourquoi ce raid a-t-il tout sim­

plement eu lieu ?
Les stratèges organisèrent l’Opé­
ration Ritter (nom éventuellement 
modifié en celui d’Opération Ju­
bilé), un raid massif sur le port de 
Dieppe, occupé par les Alle­
mands. Ce raid, croyaient-ils, obli­
geraient les Allemands à renfor­
cer leur garnison, en France, en 
retirant des troupes du front rus­
se, ce qui soulagerait d’autant les 
forces de Staline. Pour ce raid, on 
utiliserait les troupes cana­
diennes, démoralisées par trois 
ans d’inactivité, en garnison en 
Grande-Bretagne.

C’est dans le chaos que naquit 
le raid de Dieppe. Des historiens 
plus cyniques ont offert des expli­
cations moins honorables.

Anthony Cave Brown, historien 
britannique, affirmait dans un li­
vre publié en 1975 que Dieppe fut 
un désastre planifié approuvé par 
le premier ministre Winston 
Churchill, qui a délibérément sa­
crifié une division canadienne

T/-FREREL
SUPER 
LIQUIDATION 
D’INVENTAIRE
POUR UN TEMPS LIMITÉ

1

L UNIQUE MAX! CENTRE 
D’AUBAINES EN DÉCORA TION

. . _________ i_______ :_______________: .........

GARANTIE DU 
MEILLEURS PRIX

SI VOUS TROUVEZ 
MEILLEURS PRIX 

NOUS VOUS REMETTRONS 
LA DIFFÉRENCE PLUS 10% 

DE LA DIFFERENCE.

COUVRE-PLANCHERS
SUPER AUBAINE SUR 

TAPIS HAUT DE GAMME
4 merveilleuses couleurs, fibres 

DUPONT faites à 100% de nylon, 
traitement RESISTACHE

Vendu en temps normal a 34.99$ v ca
MAINTENANT

9799$ xrsf vca QUEBEC!

TAPIS BOUCLÉ
100% polypropylène, offre 

exceptionnelle.
Prix courant: 8,99$ v ca

EN VENTE À

699$

TAPIS GAZON
Dernière chance, grandeurs 6' et 

12', toutes les couleurs 
recherchées.

DEHMIS

Æ mm 10 sur ms
Æ mm les tapis
mm EN STOCK!

PRÉLARTS SANS
CIRAGE

Les plus grandes marques aux plus bas pnx 
garantis, modèles discontinues ou de fin de 

ligne. Hâtez-vous, quantités limitées.
RÉDUCTIONS JUSQU’À

50%
TAPIS SAXONY DE 

HARDING
Fibres fartes à 100% de nylon, 
antitache, 7 couleurs en stock.

Prix courant: 22.99$ v ca
PRIX D’INVENTAIRE

1799$

CÉRAMIQUE À LIQUIDER
Céramique
pour mur M

à partir de %^pica

Céramique ooe
pour plancher T

à partir de ■ pi ca

BALANCE DE 
ROULEAUX

Plus de 200 balances de rouleaux de tapis 
et de prelarts a liquider immédiatement

REDUCTION DE

æMmmarchandise

ÊmV DEJA REDUITE!

TAPIS COMMERCIAL
100% polypropylene avec envers de 

mousse, très économique pour 
pieces secondaires

Vendu ordinairement a partir de 4,99$

EN REDUCTION A PARTIR DE

099$
TAPIS VELOUTE

100% nylon, traité en surface 
pour une plus grande 

propreté.
Prix courant: 13,99$ v ca

EN REDUCTION A

999$
vca

LITERIE
LOT SPEÇIAL DE 

DOUILLETTES À LIQUIDER*
Lavable à la machine, 50% coton 
50% polyester. Une offre unique.

Prix courant: 59,99$ (lit simple)

m ET AUTRES

H Q99$
9 (lit simple)

PRIX 
AVANT

INVENTAIRE g (lit simple)
* (marchandise sélectionnée)

SERVIEHES CHRISTIAN DIOR
100% coton, très douces au 
toucher, plusieurs couleurs 

disponibles.

40 °/cO
DE

RABAIS

TISSUS
Dentelle, styles variés, 

24 "à118 ”.
Prix courant de 9,99 $ le metre a 

39,99$ le metre

LIQUIDATION
TOTALE 099$

■■ le mètre

DRAPS EN PERCALE
De marque Martex, 200 fils au 

pouce, 50% coton 50% 
polyester, choix de styles.

30%
DE

RÉDUCTION

DOUILLETTES*
Marques reconnues, lavables à la 

machine. 50% coton 50% polyester
Prix courant allant jusqu à 199,99$

RÉDUIT 30%
♦ (marchandise sélectionnée)

COUSSINS DECORATIFS
Lavables à la machine, vaste choix 

de couleurs attrayantes.
Prix courant: 13,99$

LIQUIDATION Q99$

ACCESSOIRES DE SALLE DE BAINS
Verres, poubelles, pompe à savon, 
porte-brosse à dents, porte-savon, 

recouvre-boite mouchoir, etc

REDUIT
DE 50%

STORES

TUILES SANS CIRAGE 
ET COMMERCIAL
12x12, vinyle, autocollantes, 

Armstrong, Amtico. Kentile. Se posent 
tacitement en quelques minutes

A partir dé seulement

STORES EN REDUCTION
De styles Cubique, Transit-Perlé et Design, faits 

de PVC. Il faut liquider!

50%
DE

RÉDUCTION

VERTICAUX A RABAIS!
72"x84", lamelles 3V?”, faites de PVC, blanc, 

gris et ivoire. Idéal pour porte-fenêtre.

SUPER
PRIX

TI-FRÈRE
39"$

LXH PRIX TI-FRERE LXH PRIX TI-FRERE

48 x48’ 32$ 72 X48 ’ 47$
48 X60 ’ 33$ 72 x60 ' 49$
48 X72 ’ 35$ 72 x72 ' 52$
48 X84 ’ 38$ 72"x84 ’ 53$
60 X48 ' 37$ 84 x48 ’ 49$
60 x60 ' 39$ 84 x60 ’ 53$
60 X72' 42$ 84 x72 ' 57$
60 x84' 47$ 84 x84' 62$

PAPIER PEINT ET PEINTURE

49
LIQUIDATION DE TAPISSERIE 
PRÉENCOLLEE ET LAVABLE

Prix courant. 4.99S rouleau double

99$

PEINTURE TI-FRERE
latex semi lustré d intérieur blanc, facile 

I d utilisation, le meilleur rapport qualité/pnx

EN SOLDE A 
PARTIR DE

po ca 1 PRIX
EXCLUSIF

rouleau double

■| 749$
8 A le 4 litres

Tf-FJREà
2/S, Jbov/. HAMEL
{/. u c ti / /u )/ut< 1/ CT/jr/st-RoO

LIQUIDATION DE STORES VERTICAUX
Faits de PVC, de qualité supérieure, lamelles de 3’A", épaisseur de haut 
niveau, tringles garanties a vie. vaste choix de couleurs et de modèles

CANTONNIÈRE COMPLÈTEMENT GRATUITE!

TAPISSERIE IMITATION OE CERAMIQUE
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Passades, les forces armees cana­
diennes comptent actuellement 
environ 6500 hommes en Europe. 
C’est un des plus bas niveau ja­
mais atteint depuis la Deuxième 
guerre qui a amené sur le Vieux- 
continent environ un million de 
combattants canadiens.

Maigre la fermeture de ses ba­
ses européennes, le Canada a pro­
mis de respecter ses engagements 
auprès de l’Organisation de l’At­
lantique nord.

Le Canada continuera, entre 
autres, de mettre à la disposition 
de l’OTAN, en cas de crise ou de 
guerre en Europe, une brigade de 
5500 hommes et deux escadrons 
de CF-18 (36 appareils), à la dif­
ference qu'ils seront désormais 
bases en territoire canadien.

Les Canadiens continueront 
aussi de participer aux opérations 
de paix et d’observations dt 
l’ONU. Depuis 1964, 550 soldats 
canadiens sont stationnés en pei- 
manence a Chypre parmi les Cas 
ques bleus des Nations unies. En­
viron 200 autres, basés à Damas et 
à Jérusalem, sillonnent par ail­
leurs le Proche-Orient dans le ca 
dre de missions d’observation de 
l’ONU. Depuis la fin de la Guerre 
du Golfe, 65 soldats des forces ca­
nadiennes participent également à 
des opérations de génie et de dé­
minage au Koweït.

Le sergent Michael Ralph

Service funèbre 
pour le sergent 
Ralph à Daruvar
DARUVAR, Croatie (PC) —
Un service funèbre sera célébré 
à Daruvar, demain, pour le 
sergent Michael Ralph, de Saint- 
Jean à Terre-Neuve, qui a 
perdu la vie dans l’explosion de 
son véhicule sur une mine.

Le corps du premier militaire ca­
nadien tué en Yougoslavie sera 
par la suite transporté à Zagreb, 
d’où un avion le ramènera au 
Canada.

Des soldats d’Argentine, de 
Jordanie et du Népal, qui font 
partie de la Force de protection 
des Nations unies avec les Cana­
diens, assisteront à la cérémonie.

Au moins 20 Canadiens ont été 
blessés depuis que le Canada a 
envoyé 1400 Casques bleus en 
Yougoslavie, en avril dernier.

Le sergent Ralph laisse dans le 
deuil sa femme, Lorraine, et ses 
deux fillettes, âgées de trois et 
cinq ans.
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Les républicains 
redoublent d’attaques 
contre Bill Clinton
HOUSTON (AFP et Reuter) — Les républicains ont redoublé 
d'attaques contre le démocrate Bill Clinton hier, au deuxième jour 
de l 'ur convention à Houston (Texas), alors que le président 
George Bush, s'affichant confiant, peaufinait son discours 
d’investiture jugé crucial pour ses chances de réélection le 3 
novembre et qu’il prononcera demain.

Les 2210 délégués de la conven­
tion républicaine et les chefs de la 
campagne présidentielle avaient 
été rendus optimistes par les pre­
mières flèches de l’offensive anti- 
Clinton décochées dès l'ouverture 
de la convention lundi par M. 
Bush lui-méme, son vice-prési­
dent Dan Quayle. l’ex-président 
Ronald Reagan et le commenta­
teur conservateur Pat Buchanan.

Hier, d’autres partisans du pré­
sident américain, moins connus 
mais tout aussi féroces, se sont 
relayés pour porter de nouveaux 
coups au camp démocrate, stig­
matisant le programme écono­
mique de Bill Clinton, ses proposi­
tions en matière de santé publique 
ou encore sa performance en ma­
tière de défense de l’environne­
ment dans l’Arkansas, État dont il 
est gouverneur.

Ces attaques sont venues sur­
tout du sénateur du Texas Phil 
Gramm et du secrétaire au Loge­
ment Jack Kemp, l’un des tenants 
de la droite reaganienne et parti­
san d’une baisse des impôts pour 
revivifier l'économie américaine. 
Tous deux sont considérés comme 
des candidats potentiels pour les 
présidentielles de 1996.

M. Gramm, l’un des plus parti­
sans des chefs de file républicains 
à qui l’on avait confié le « discours 
clef» de la convention, a déridé 
l’assistance en comparant Clinton 
à un vendeur de voitures d’occa­
sion qui veut refiler un « citron » à 
la nation, en l’occurrence un pro­
gramme économique qui rappelle 
étrangement celui de l’ancien pré­
sident démocrate Jimmy Carter. 
« Ce programme était déjà un 
‘citron’ dans les années 70, a lancé 
l’orateur, et c’est toujours un 
citron aujourd’hui». Gramm n’a­
vait pas attendu pour qualifier lors

d’une interview televisee le pro­
gramme economique de M. Clin­
ton de « plus que minable ». esti­
mant qu’il « décimerait 
l’économie» américaine.
Un ménage?

Pour sa part. George Bush a 
promis hier que les États-Unis 
connaîtraient une économie « flo­
rissante» s’il obtenait un second 
mandat présidentiel. 11 a égale­
ment dit qu’un grand nombre de 
nouveaux venus feraient partie de 
sa prochaine administration.

Le chef de la Maison blanche a 
noté que, durant son premier 
mandat, l’économie américaine 
avait pris un bon départ et s’était 
ensuite étiolée. Mais il a ajouté : 
« Nous nous préparons à une très 
forte croissance économique, qui 
fera beaucoup pour le pays ».

11 a aussi exprimé l’intention de 
« régénérer » son cabinet dans le 
cadre d'une nouvelle administra­
tion Bush, mais sans préciser qui 
il comptait remplacer.

« Je pense que vous verrez 
beaucoup de changements, com­
me il convient à un second 
mandat. Beaucoup de change­
ments de personnes, peut-être 
dans l'exécutif lui-même... », a-t-il 
dit.

Ces propos sont propres à sus­
citer des interrogations sur le 
point de savoir si George Bush en­
tend « faire le ménage » dans sa 
deuxième administration et qui en 
ferait les frais. De nombreux 
membres de son gouvernement 
sont présents cette semaine a la 
convention de Houston.

Certains représentants de l’aile 
droite du Parti républicain récla­
ment depuis longtemps la démis­
sion du secrétaire au Trésor, Ni­
cholas Brady, et de son directeur 
du budget, Richard Darman.

OIS-MOI CE QUE 
TU CHERCHES--

“Economiser 
pour la rentrée!^
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Les chapelles 
énergétiques
C’

est un consortium de firmes de i Ouest cana­
dien et d'Américains qui obtiendra fort vraisemblable­
ment le feu vert d’Hydro-Québec pour « ouvrir » le mar­
ché de la cogénération d’électricité dans la région de 
Québec, à partir de la vapeur produite par l'incinérateur 
de dechets de la CUQ.

Plutôt que de se joindre sans réserve aux démonstra­
tions de joie des administrateurs de la Communauté 
urbaine qui se réjouissent, avec raison, de voir ainsi 
augmenter leurs revenus sans avoir à taxer davantage 
les contribuables, les Québécois n’ont-ils pas là matière 
à s’interroger?

Mais où étaient donc les entrepreneurs québécois au 
moment où il fallait déposer les soumissions ? On aurait 
pu croire, en ces temps de vaches maigres, qu’ils se 
seraient précipités vers ce nouveau marché, offert sur 
un plateau d’argent !

Que demander de plus en effet ? Un seul fournisseur, 
la CUQ, désireux de vendre son potentiel énergétique et 
un client unique, fidèle et solvable. Hydro. Une affaire 
en or pour un entrepreneur et un vrai rêve pour un 
banquier. Nos entrepreneurs dormaient-ils sur le gaz en 
1991 alors qu’Hydro annonçait une ouverture modeste 
vers la cogénération ?

L’affaire débute mal, en tout cas, pour le Québec qui 
aurait bien besoin de quelques succès industriels indi­
gènes pour se remonter un peu le moral et se refaire un 
début de santé financière.

Est-ce un manque d’esprit d’entreprise chez nos in­
dustriels et nos ingénieurs ou attendaient-ils un signal 
plus clair, plus ferme d’Hydro avant de s’avancer dans 
un environnement trop confus, trop mal balisé à leur 
goût ?

Se pourrait-il encore que nos entrepreneurs et nos 
industriels aient eu peur de se lancer dans cette nouvel­
le voie, ouverte avec beaucoup de retenue par Hydro et 
mal intégrée dans l’ensemble des moyens de production 
énergétique du Québec ? Craignait-on la disgrâce et les 
foudres vengeresses d’Hydro lors de la construction de 
futurs barrages ?

Ou est-ce la faute d'Hydro qui n’aurait pas su, cette 
fois, ménager une place aux gens d’ici, comme elle a si 
bien su le faire, il y a 30 ans, en associant des firmes de 
génie québécoises aux géants américains qui détenaient 
jusqu’alors l’expertise des grands barrages ? Il ne faut 
pas oublier que c’est ainsi que se sont créées les puis­
santes firmes de génie dont s’enorgueillit le Québec.

Comment se fait-il que l’opération de diversification 
des sources d’énergie soit si difficile et baigne dans un 
tel cafouillage alors qu’on aurait pu s’y engager de façon 
bien orchestrée, pour des raisons purement économi­
ques. Ainsi, on pourrait offrir un nouveau produit dispo­
nible à meilleur coût, développer de nouveaux marchés 
et, finalement, occuper un créneau avant que des 
concurrents ne le fassent ?

Pemser gaz au Quebec, ce n’est malheureusement pas 
parler affaires, c’est quasiment faire du révisionnisme 
idéologique ! C’est un coup bas porté à l’idole. Pourra-t- 
on, un jour, désacraliser, désanctifier l’eau ? Pourra-t-on 
voir Hydro comme un producteur et un distributeur 
efficace d’énergie électrique?

Il n’est pas question de mettre le gaz ou les petits 
projets énergétiques sur un nouvel autel mais plutôt 
d'indter Hydro a se donner les moyens, dans les années 
199Q, de mieux coller à la dynamique du marché, où les 
besoins croissent de façon modeste. La cogénération 
devrait être aussi perçue comme une occasion de géné­
rer des retombées économiques et de contribuer à la 
survie de certains secteurs industriels, telles les pape- 
tières. comme le font les Américains.

MARIE CAOUETTE

Constitution O h* CST v,
P>ccord Pour. 
UN M^URAToiRE.

BearniS^

Votre Qpinion

Idéal olympique
Les Jeux olympiques sont 

pour moi l’expression d’un idéal 
humain qu’on essaie de vivre. 
Inaccessible, il invite constam­
ment à se dépasser.

Les qualités humaines que j’y 
vois avec admiration sont l’agi- 
leté, l’harmonie, la force du 
corps, la maîtrise de soi, de ses 
emotions, de ses passions, l’hon­
nêteté envers soi et envers les 
autres, la capacité de surmonter 
le découragement et d’accepter 
ses limites, surtout, le désir de se 
surpasser en tout, même avant 
de surpasser les autres.

Sylvie a vécu cet idéal, j’en 
suis convaincu. Regardons la 
photo où elle montre sa médaille 
d’argent : aucun signe d’agressi­
vité, de tristesse même, et pour­
tant !... Un sourire détendu, une 
joie qui transparaît d’avoir reçu 
ce qu’on lui a donné ! Ce dépas­
sement de soi, tous nous pou­
vons le constater et le sentir 
même.

Une autre évidence de cette 
maîtrise de ses émotions ressort 
de ses entrevues. Aucune criti­
que des juges, aucune critique 
de l’organisation ; elle s’est 
contentée de dire les efforts 
qu’elle faisait pour garder sa 
maîtrise et pour soutenir sa dé­
termination de viser à la 
perfection.

C’est cela l’esprit olympique.

Les médailles ne sont pas sur­
tout des trophées à conquérir, 
mais la reconnaissance de ces 
grandes qualités humaines.

Sylvie, et les athlètes qui lui 
ressemblent, ont fait briller l’es­
prit olympique. Par contre l’atti­
tude des responsables, de ceux- 
là mêmes qui doivent soutenir 
l’orientation des Jeux, ne peut 
que nous attrister et nous laisser 
un goût amer. Quand ils disent 
qu’ils doivent accepter ce que dit 
l’ordinateur, ils subordonnent 
l’esprit humain à la matière. 
C’est notre première constata­
tion. Mais on est invité à aller 
au-delà. Alors on croit entrevoir 
des esprits étroits, des motiva­
tions intéressées, des objectifs 
déterminés par des gains et des 
profits. Si c’est cela, ils blessent 
mortellement l’esprit olympique.

Léopold Grimard 
Sainte-Foy

Impact à évaluer
(En réponse à M. Denis 
Massicotte)

Dans votre chronique du 25 
juillet, vous lanciez l’idée du dé­
ménagement de la Bibliothèque 
nationale vers Québec. Vous jus­
tifiez une telle décision en invo­
quant la regie générale qui veut 
qu’un tel établissement doit être 
situé dans la capitale du pays.

Même si votre argument prin­
cipal peut s’appliquer et être dé­

cisif en la conjoncture actuelle, il 
ne faudrait pas s’en satisfaire.

L’installation de la Bibliothè­
que nationale à Québec (et son 
départ de Montréal) pourrait 
avoir un impact sur les pro­
blèmes documentaires : la BNQ 
jouera-t-elle mieux son rôle à 
partir de la capitale ? Les usa­
gers et les chercheurs y vien­
draient-ils plus nombreux? Y 
aurait-il des économies après le 
transfert ?

Au-delà du statut d’une capi­
tale et de son rayonnement (ob­
jectif louable), il faudrait évaluer 
les effets de la présence de la 
BNQ dans le milieu et dans le 
réseau documentaire, ses 
conséquences sur le taux d’utili­
sation par rapport à la situation 
actuelle.

Vous avez eu le mérite de 
soulever une hypothèse. Il est à 
souhaiter qu’on l’étudie davanta­
ge, qu’on tâche de l’étayer ou 
même d’en identifier les aspects 
négatifs s’il y en a.

Gaston Bemier 
Québec

Fidèle à lui-même
(Lettre au Royal 22e Régiment, à 
l'Officier commandant du 3e ba­
taillon à Valcartier)

A la suite du décès du caporal 
Charles Buteau le 16 juillet der­
nier, lors des funérailles mili­
taires le 22e Régiment a été fi­

dèle à sa devise. Vos hommes se 
sont souvenus d’un des leurs. Je 
félicite votre régiment pour cette 
marque fraternelle à l’endroit 
d’un jeune qui a bien servi. La 
qualité et la discipline m’ont une 
fois de plus impressionné. Com­
me disent les anglos « Le Van- 
doo » est fantastique.

Je suis natif de Québec. Mon 
frère Yves est major dans l’Ar­
mée et il a déjà servi avec le 22e 
à Chypre sous les ordres du sym­
pathique Charles Belzile. Je 
connais le 22e depuis ma nais­
sance le 7 avril 1940. Votre 
passé, votre présent et votre ave­
nir sont glorieux.

Greffé du coeur depuis 1988 
je réalise de plus en plus que le 
Canada français possède des 
hommes et des femmes de haut 
calibre. Le 22e est de cette race 
de bâtisseurs que Félix-Antoine 
Savard présente dans ses livres.

Jean L. Pedneault
Edmundston, N.-B.

N.D.L.R.
Adressez vos lettres à ta 
Tribune des lecteurs et 
lectrices du SOLEIL.
390. Salnt-Valller Est 
GIK 7J6 (647-33681. Ces 
missives devront être courtes 
et accompagnées du nom. de 
l'adresse et du numéro de 
téléphone de leur signataire. 
Nous nous réservons le droit 
d’éditer et d’abréger ces lettres 
au besoin.

point de vue

Révision de la constitution : mieux vaut stopper la machine
par Jean-Pierre GOYER

P
X omt n’est besoin d’étre de­
vin et encore moins savant en 
sciences politiques pour consta­
ter que; après six ans de négocia­
tions el de consultations, le pro­
cessus de révision constitution­
nelle au Canada se trouve dans 
un état d’échec total. Seule la 
gent politique, savante et journa­
listique, à quelques exceptions 
près, refuse encore de l’admettre.

On avait promis l’ordre, l’har­
monie; la générosité, on a suscité 
les rivalités, engendré le fouillis, 
et offert la lune a tout le monde. 
Rien n’a fonctionné, tout est raté. 
Déjà l’enjeu était grand ; désor­
mais, il atteint des proportions 
telles que les joueurs ne sont tout 
simplement plus de taille.

En définitive, c’est là tout le 
problème : l’absence d’un ras- 
sembleur capable d’exercer un 
véritable leadership.

Le gouvernement fédéral a 
perdu sa crédibilité. Initialement, 
le premier ministre du Canada 
s’est fait le champion des reven- 
dicattons provinciales comme si 
les fwemiers ministres provin­
ciaux ne suffisaient pas a la tâ­
che. Négligeant sa fonction pre­
miere de défenseur du

fédéralisme, ce n’est que récem­
ment, mais trop tard qu’il a enta­
mé un discours résolument fédé­
raliste.

Plusieurs événements sont 
survenus modifiant profondé­
ment l’échiquier politique.

— Une partie importante de 
l’aile québécoise du Parti conser­
vateur s’est séparée pour former 
le Bloc québécois dont le seul ob­
jectif est précisément de bloquer 
toute formule d’entente.

— D’autres députés et même 
des ministres du Parti conserva­
teur se rallieraient au Bloc qué­
bécois, n’était-ce la présence de 
leur ancien collègue, Lucien Bou­
chard, un chef dominateur et 
messianique dont l’ambition dé­
mesurée l’a conduit a une dé­
loyauté flagrante et méprisante.

— Le Reform Party, qui mine 
le Parti conservateur dans les 
provinces de l’Ouest et même en 
Ontario, charrie une intolérance 
larvée.

— Le chef du Parti libéral du 
Canada a d’abord fait connaître 
ses positions et parle maintenant 
d’un ras-le-bol constitutionnel

— Le premier ministre du 
Québec est tel qu’il a toujours 
été, craintif, ambigu, tortueux, lui 
qui, a Victoria, a sacrifié a son 
ministre de la Santé et désormais

sénateur conservateur. Claude 
Castonguay. le précieux droit de 
veto qui était alors offert au Qué­
bec par tous les premiers minis­
tres du pays (et que René Léves­
que sur les instances de son 
ministre-stratège, Claude Morin, 
a finalement troqué et perdu en 
1981).

— Le premier ministre du 
Québec, dont le rôle est essentiel 
à la réforme constitutionnelle, 
s’est lui-même enferré d’abord 
en tardant trop longtemps à reve­
nir a la table de négociations qui 
regroupe ses homologues, puis 
en adoptant la stratégie préconi­
sée par la Commission Bélanger- 
Campeau.

— Le Parti libéral du Québec a 
défini sa position contenue dans 
le rapport Allaire, document radi­
cal jusqu’à l’infantilisme, qui ré­
vèle une méconnaissance lamen­
table du Canada anglais.

— Le Parti québécois vague et 
divague selon les humeurs de 
son chef et de son électorat, par­
fois indépendantiste sans trait 
d’union, parfois souverainiste- 
association.

— Le premier ministre de 
l’Ontario est privé du rôle qui 
normalement revient a sa provin­
ce a cause de la rebuffade électo­
rale qu’a subie son prédécesseur

à la suite de ses prises de position 
constitutionnelles.

— Le premier ministre de Ter­
re-Neuve est totalement discré­
dité au Québec.

— Les revendications diffèrent 
selon les régions : le Québec veut 
obtenir ses cinq conditions, dont 
la société distincte, auxquelles 
s’ajoute maintenant un transfert 
de pouvoirs ; l’Ontario, son projet 
de charte sociale ; l’Ouest, son 
Sénat triple E (égal, efficace, 
élu) ; les Maritimes, un gouver­
nement fédéral fort. Et, de son 
côté, le fédéral propose le renfor­
cement de l’union économique.

— Enfin, les Amérindiens ré­
clament le statut de société dis­
tincte et un gouvernement auto­
nome déjà contesté par les 
Amérindiennes.

Que faut-il conclure de tout 
cela sinon à l’impasse totale ? 
Dans ce contexte, s’aventurer 
plus avant relèverait de l’aventu­
risme. Le risque est trop grand à 
ce stade-ci de se retrouver avec 
des formules ou vides de sens ou 
si lourdes de conséquences qu’el­
les pourraient rendre le pays in­
gouvernable. Mieux vaut stopper 
la machine.

Que faire dans les circonstan­
ces ? Chose certaine, surtout pas 
un référendum.

Il faudrait plutôt opter pour 
une solution qui peut paraître 
simple quoiqu'elle exige réalisme 
et courage.

Beaucoup d’efforts ont été 
fournis, d’experts invités, de res­
sources consacrées en temps et 
en argent, cela il faut l’admettre. 
Personne n’accusera le gouver­
nement fédéral de négligence ou 
de manque d’imagination, du 
moins ce serait surprenant.

En conséquence, pourquoi ne 
pas avouer, sans colère, sans 
acrimonie, bien au contraire, 
avec franchise et humilité que 
l’objectif recherché n’a pas été 
atteint et qu’on doit remettre à 
plus tard la révision de la consti­
tution ; et, à la même occasion, 
dire que les gouvernements vont 
désormais consacrer les mêmes 
efforts, les mêmes ressources à 
leur rôle premier : le mieux-étre 
de la population ? Et ce mieux-ê­
tre passe par la prospérité 
économique.

Nous vivons une crise écono­
mique. Cela n’est pas surprenant, 
elle est mondiale. Nous devons 
également nous ajuster à l’accord 
du libre-échange économique 
avec les États-Unis et le Mexi­
que. C’était inéluctable puisque 
de toute façon il nous faut faire

face à la globalisation des 
marchés.

La révision de la constitution 
est-elle une priorité ? Oui, au fur 
et à mesure que les besoins se 
font sentir, lorsque le climat est 
propice, d’une façon évolutive. 
Mais elle ne constitue sûrement 
pas la priorité au sens où l’on 
doive s’engager, comme c’est le 
cas présentement, à la recherche 
d’une solution globale, glorieuse 
et finale.

Car, en ce faisant, on neglige 
de se concentrer sur des pro­
blèmes plus pressants et plus vi­
taux. Jouer ainsi à la roulette rus­
se notre avenir socio-politique 
implique un coût économique qui 
peut entrainer une réduction 
d’au moins 10% du pouvoir d’a­
chat de la population probable­
ment pour des années à venir et 
saborder la reprise économique 
qui enfin s’annonce.

Dans un tel environnement, le 
temps n’est pas de se demander 
quelle sera la question référen­
daire au niveau provincial ou fé­
déral. I>e temps est de passer à 
autre chose.

M. Goyer a été ministre du gou­
vernement fédéral de 1070 à 
197R. Il est avocat et administra­
teur de sociétés.
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Les alliés s’apprêtent à envoyer des 
avions pour « protéger » le sud de l’Irak
LONDRES (AFP) — La Grande-Bretagne va envoyer en Irak des 
avions de combat Tomado pour faire respecter une zone 
d'exclusion que les alliés ont l'intention d'établir dans le sud du 
pays pour protéger les populations chiites contre « un génocide 
systématique », a annoncé hier le premier ministre John Major.

Les chasseurs de la Royal Air
Force (RAF) auront ordre d'abat­
tre tout appareil irakien violant

Les troupes géorgiennes ont 
écrasé la rébellion abkhaze
MOSCOU (AFV) — Les troupes géorgiennes ont pris hier le 
contrôle de Soukhoumi, la capitale de la république autonome 
d’Abkhazie (ouest de la Géorgie), où un « conseil militaire 
provisoire » a chassé du pouvoir les autorités indépendantistes 
abkhazes après cinq jours d’affrontements.

Selon l’agence ITAR-TASS, le 
président du parlement abkhaze 
Vladislav Ardzinba a démissionné 
de ses fonctions, et le parlement, 
qui avait déclaré en juillet la sou­
veraineté de l’Abkhazie, a été 
dissous.

M. Ardzinba se serait réfugié 
avec plusieurs députés à Gou- 
daouta, à 45 km au nord-ouest de 
Soukhoumi, tandis que les forces 
abkhazes se repliaient dans la

banlieue de la capitale.
Le «comité militaire provisoi­

re » formé de neuf représentants 
et dirigé par M. Tamaz Noda- 
remchvili, a été chargé d’assurer 
l’ordre dans la région jusqu’à l’or­
ganisation d'élections dont la date 
n’a pas été fixée.

Selon le dernier bilan des auto­
rités abkhazes, les combats ont 
fait plus de 50 morts et de 200 
blessés depuis vendredi.

l'interdiction de survoler cette 
zone.

Six Tomado et deux avions de 
ravitaillement vont être dépêchés 
dans le Golfe, dans le cadre de 
cette opération des Nations unies 
de protection des Chiites, a-t-on 
précise de source gouvernementa­
le. Les Etats-Unis et la France par­
ticiperont également à cette 
opération.

Les experts consultés par le 
gouvernement britannique esti­
ment que cette zone d’exclusion, 
qui pourrait couvrir jusqu’à la 
moitié du territoire irakien, peut 
être établie sans que le Conseil de 
sécurité des Nations unies ait à 
adopter une nouvelle résolution.

Cette zone d'exclusion, au sud 
du 32ème parallèle, sera mise en 
place « dans quelques jours », en 
vertu de la résolution 688 du Con­
seil de Sécurité prise après la 
guerre du Golfe. L’opération est 
similaire à celle organisée dans le 
nord de l’Irak pour la protection 
des Kurdes.

Le premier ministre, qui a 
interrompu ses vacances pour 
présider cette réunion, également

consacrée a la situation dans l’ex- 
Yougoslavie, a estimé « intoléra­
ble » que les Irakiens soient « en­
gagés dans un génocide 
systématique des populations 
chiites du sud du pays ».

Interroge apres le conseil des 
ministres restreint par la télévi­
sion, M. Major a ajouté que les 
forces irakiennes devraient 
« savoir que les forces de la coali­
tion, surtout américaine, britanni­
que et française, seront là, et que 
si leurs avions survolent (la zone 
interdite), ils seront abattus ».

Le ministre français des Af­
faires étrangères, Roland Dumas, 
a lui aussi déclaré hier que les al­
liés de la guerre du Golfe étu­
diaient les moyens d'interdire à 
l’aviation irakienne le survol du 
sud du pays.

Il a ajouté que la France fourni­
rait sans doute sensiblement le 
même nombre d’appareils que les 
Britanniques et que les États-Unis 
en enverraient probablement un 
nombre plus important.

D’après lui, les alliés envisa­
gent de mettre en place des pa­
trouilles aériennes surveillant la 
zone 24 heures sur 24.

■ Honecker aurait un cancer du foie
BERLIN (AFP) — Erich Honecker, écroué depuis le 29 juillet à Berlin, 
présente les symptômes d’un cancer du foie, a indiqué hier le médecin 
chargé par la justice allemande d’examiner l’état de l’ancien numéro un 
de la RDA communiste.

■ 425 000 Brésiliens séropositifs
BRASILIA (AFP) — Le virus du SIDA a déjà contaminé 425 000 
personnes au Brésil, a indiqué hier le ministère de la Santé. Un porte- 
parole a précisé que selon les estimations, plus de 500 000 personnes 
seraient contaminées par le virusi du SIDA d’ici la fin de 1995 et que 
85 000 personnes décéderaient du SIDA entre 1993 et 1995.

■ Un sursis
HUNTSVILLE, Texas (AP) — Un citoyen canadien qui devait être 
exécuté pour meurtre, hier, dans une prison du Texas a obtenu un 
sursis jusqu’au 23 octobre. Joseph Stanely Faulder, âgé de 54 ans, a été 
condamné à mort pour le meurtre en 1975 d’une septuagénaire. Les 
autorités canadiennes ont logé un appel devant la Cour d’appel du 
Texas, fondé sur le fait que sa famille n’avait jamais été avisée de 
l’arrestation de Faulder, pourtant détenu aux États-Unis depuis 1977. 
Sa famille le croyait mort.
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Le Mozambique aussi est au bord de la famine

L’aide d’urgence commence à arriver en Somalie
MOGADISCIO (Reuter et AFP) — L'aide d’urgence au million et 
demi de victimes potentielles de la famine en Somalie, où des 
centaines de personnes meurent chaque jour d'inanition, 
commence à prendre forme.

La Croix-Rouge internationale a 
annoncé hier avoir organisé une 
navette d’hélicoptères entre trois 
navires ancrés au large du port 
d’Obbia et quatre points de dé­
chargement dans le nord du pays 
en vue d’acheminer 4000 tonnes 
de vivres et médicaments en un 
mois.

Le Comité international de la 
Croix-Rouge a déjà acheminé 
20 000 tonnes de nourriture en 
juillet et 80 000 depuis le début de 
l’année. Il s’agit de la plus grande 
opération d’aide jamais montée 
par le CICR, selon un de ses porte- 
parole, qui a précisé qu’il était 
« au bout de ses possibilités logis­
tiques et financières ».

Le Comité estime a quelque 
60 000 tonnes l’aide mensuelle 
nécessaire à la Somalie, où la sé­
cheresse est plus meurtrière enco­
re que celle qui avait frappé l’É­
thiopie dans le milieu des années 
80.

Selon Peter Davies, responsa­
ble d’interaction, alliance de 135 
organismes humanitaires actifs en 
Somalie, plus du quart des enfants 
âgés de moins de 5 ans semblent 
avoir succombe à la famine et à la

Pretoria donne 
le feu vert à 
une présence 
de l’ONU
JOHANNESBURG (AFP) — 
Réclamée depuis des mois par 
l’ANC de Nelson Mandela, 
l'arrivée prochaine en Afrique 
du Sud d'observateurs 
permanents de l’ONU a reçu 
hier l'aval du gouvernement 
de Pretoria, qui avait longtemps 
été réticent à une telle 
mesure.

Comme il l'avait déjà dit la semai­
ne dernière, le ministre des Af­
faires étrangères Pik Botha a con­
firmé que son gouvernement était 
prêt à se plier aux résolutions de 
l'ONU et à accepter qu’une tren­
taine — et éventuellement « da­
vantage » — d’observateurs s'inté­
ressent de près aux affaires sud- 
africaines.

« La résolution de l'ONU est 
acceptable dans ses grandes li­
gnes ». a déclaré M. Botha, en re­
levant que Pretoria n’était pas mis 
en position d’accusé par l’ONU. 
dont il a souligné « l’impartialité ».

En acceptant la présence d’ob­
servateurs, le gouvernement sud- 
africain a fait un long chemin : 
l'an dernier, il ne s’était résolu 
qu’avec beaucoup de réticences à 
l’envoi d’une mission du Haut 
Commissariat pour les réfugiés 
(HCR) pour superviser le retour 
des exilés en Afrique du Sud. Et 
en avril, quand Nelson Mandela 
avait pour la premiere fois ré­
clame une présence internationale 
pour mettre un terme a la violence 
ravageant les cités noires, plu­
sieurs ministres avaient poussé 
des hauts cris contre la perspecti­
ve d'une « ingérence étrangère ».

■ L OEA en 
Haïti

PORT-AU-PRINCE (AP) — Une 
mission internationale de haut 
niveau est arrivée hier a Port-au- 
Prince pour tenter de reprendre 
les pourparlers visant a rétablir 
dans ses fonctions le président 
Jean-Bertrand Aristide. La 
délégation essaiera de mettre fin a 
l'impasse entre le gouvernement 
soutenu par les militaires et le 
président élu d’Haiti qui avait été 
renversé par un coup d’État en 
septembre dernier. Parmi la 
cinquantaine de délégués, a la tête 
desquels se trouve le secrétaire 
général Joao Baena Soares de 
l’Organisation des États 
américains (OEA), figurent des 
représentants du Canada et des 
Nations unies.

guerre civile qui ravagent la 
Somalie.

Les États-Unis commenceront 
demain à partir du Kenya un pont 
aérien pour acheminer 145 000 
tonnes de vivres promises à la So­
malie par le président George 
Bush.

Dans les tout prochains jours, 
les militaires américains doivent 
évaluer les conditions de sécurité 
sur les pistes d’aviation du sud de 
la Somalie, a précisé le général 
Frank Libutti, commandant de l’o­
pération geante américaine. Dans 
les cas extrêmes, l’aide pourra 
être parachutée, a-t-il dit.

À Mogadiscio, de violents com­
bats entre bandes rivales se sont 
poursuivis hier pour le sixième 
jour consécutif. Mais les observa­
teurs internationaux ont estimé 
que la trêve conclue par les deux 
principales factions somaliennes 
était respectée.

Au Mozambique
Plus au sud, la sécheresse et la 

guerre ont conduit le Mozambi­
que au bord de la famine, selon 
des responsables des Nations 
Unies a Maputo.

« La situation dans les cam­
pagnes est désespérée », a affirme 
a l’AFP Peter Simkin, représen­
tant du Programme des Nations 
Unies pour le Développement 
(PNUD). « S'ils ne mettent pas fin 
à cette guerre, il va y avoir une 
terrible catastrophe ici », a-t-il 
ajouté.

Le PNUD estime à 3,1 millions 
le nombre de personnes ayant un 
besoin urgent d’aide alimentaire, 
dans les régions sous contrôle des 
forces gouvernementales. Des 
milliers d’entre eux survivent tant 
bien que mal en se nourrissant de 
baies, de racines, d’insectes et de 
vers.

La situation est sans doute pire 
encore dans les régions contrôlées 
par la Résistance nationale mo- 
zambicaine (RENAMO, opposi­
tion armée), selon l’ONU, qui ne 
peut toutefois chiffrer le nombre 
des personnes qui ont besoin de 
secours dans ces régions.

Dans un gigantesque mouve­
ment migratoire, la population fuit 
les zones de la RENAMO à travers 
les provinces du centre et du sud 
du pays, ravagées par la séche­
resse, dans l’espoir de trouver vi­
vres et eau dans les villes tenues 
par les forces gouvernementales.

Il semblerait que la RENAMO 
ait renoncé à son ancienne attitu­
de et ne fasse rien pour entraver

— ,n.\ i

Des sacs de nourriture sont déchargés dans le port de Mogadiscio afin d’être acheminés aux centaines de milliers de 
réfugiés un peu partout dans le pays.

ces départs. Selon des responsa­
bles de l’ONU, des centaines de 
rebelles abandonnent leurs armes 
et se joignent à ceux qui cher­

chent des vivres.
Il est difficile de donner le 

nombre de personnes mortes de 
faim à travers le pays mais quand

la famine viendra, « elle arrivera 
très vite, comme en Éthiopie », 
prédit un représentant de l’UNI- 
CEF, Daniel O’Dell.
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